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du Prpsident de la République d'Indonésie 
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~a séance est ouverte b 10 h 30. 

POINT 39 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

CELEBRATXON DU QUABANTIEME: ANNIVERSAIRE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) I Ce matin, l’Assemblée générale 

va tout d'abord entendre une déclaration de S. Ext. M. Daniel Ortega Saavedra, 

pcbsident de la Rkpublique du Nicaragua. 

M. Daniel Ortega Saavedra, président de la République du Nicaragua, est 

escorté b la tribune. 

Le président ORTEGA SAAVBDRA (interprkation de l’espagnol) t Nous ne pouvons 

comaencer ce message sons nranifester le plus énergique des rejets et la plus ferme 

des condamnations devant la d&cision inhumaine du régime de l'wrtheid 

d’as6asbiner le patriote Hamique MoloYee. Nous s-s convaincus que l'exemple et 

le sang de ce vaillant codattant, nouveau martyr sud-africain, inciteront son 

peuple et & comnonaut& internationale b re#oubher d*ef%orto pour mettt% fin & 

l’agartb%1d. 
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Le président Ortega Saavedra 

Tout le monde se souvient de la brutalité du fascisme, du sang versé par des 

millions de civils et de soldats victimes de la guerre que le fascisme imposa à 

l’humanité. Les pleurs, la douleur, la souffrance et l’indignation avaient alors 

ému le monde qui, par l'intermédiaire de ses dirigeants, s’engageait solennellement 

en octobre 1945 a s’abstenir de recourir h la menace ou i; l’emploi de la force 

contre un autre Etat, h ne pas s’ingérer dans les affaires intérieures qui relèvent 

de la souveraient6 nationale de chaque Etat, a régler les différends internationaux 

par des moyens pacifiques, sans mettre en danger la paix, la sécurité et la justice. 

En vertu de ces principes morarrx et juridiques, la Charte des Nations Unies a été 

signée et est entrée en vigueur en octobre 1945. Quarante ans se sont écoulés, et 

si l’on voulait dresser la liste des violations de ces principes elle serait 

interminable; mais, ce qui est encore plus grave , c’est l’escalade de l’agression 

dans le don\aine nuclbaite qui menace aujourd’hui d’anaantit l’humanité tout entière. 

Eliminer la menace %*urw guette nucl&afce , abandonner les attitudes 

d*h&&e5nta, freiner le oourse au* ameaento , cetmat le %&velogzpwwit %es armes 

e, telle emt le %sarsn%e univeceelle. 

ataguih qui m’3amouie k uettei B rida uaivtmmfler lance un 1 k le 

ie3 l.CIS ptO$OSitiëXW fUSteS et Sinciterp qui ont &A ptiSent&sS en 

faveur de le paix einsi que les p5urparlfhce qui 8ucont liw entre 1Wnian 

SWLdtbque et bo Etabe-Unie, oectaifl q~‘ff~ ~~tc~~g~~t & une &tente 

fneernatfonafe. 

On ne peut ptwmnfr B la paix iala que par le r8ghm4ant pcifIque %ee 

%fgférmt3m qui sont aujour%*hui &~is&s bsna Bffficentes rbgiopte bu wm%si). 11 n’y 

ouca pas %e paix suc terre tant que les peuples ofont opprtr&s par &a politique 

brutale de l’apatthefd %n Aft’tque du Su%, que le colonialicre, le n&x?ol.onfalieme, 

l’i riaUwte, te ca&wf2 et toute ausae fsme d’euploitetisn et %e f.bt3fnstton eut 

terre ne seront pas 6lfratnBs, et tant que I*on eiss-aieca da L&gPt%mc 10 pcatbqhle %bJ 

teccociome d‘Etat. 

Etn examinant en ce quecantiime annfver6afre, les principes fsn%oaentaux de la 

Charte des MatiOns Uni@e, nous c6afficmons notre adh6eion h eeo psiwf~s qui, 

actualiamentr sont viol6s et r&pcids de mani8ca eyst&n.atique dans différentes 

r&gione du msn%a par les dirigeants américains actuete. 

te Nicaragua est perticulik+ewnt peésceup4 par le fait que Pa -uissanee 

militaire américaine, par E’interi&%iaice de son gouvernement at de son Cong~és, 
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Le prhsldent Ortega Saavedra 

nie les principes élhentaires de la coexistence internationale, préconisant une 

politique de terrorisme d’Etat contre le peuple nicaraguayen. Devant cette 

réalité, nous ne pouvons que faire la déclaration suivante. 

Depuis 1981, le Gouvernement américain s’emploie h détruire le processus 

démocratique au Nicaragua et h nier l’existence d’un Nicaragua non aligné dans la 

région centramér icaine. C’est ainsi qu’en 1981, les dirigeants américains ont 

suspendu les crédits au Nicaragua destinés b l’achat de produits alimentaires, 

approuvé un programme en 10 points et le financement de la création d’une force 

mercenaire pour une somne de 19 millions de dollars. 

En 1982, le Gouvernement américain a autorisé les opérations clandestines 

contre le Nicaragua, opposant son veto à une résolutian du Conseil de sécurité des 

Nations Unies qui interdisait l’emploi de la force ou l’ingérence dans les affaires 

d’autres pays. 

C’est dans ce contexte, pour atthuer la tension dans la rhgion .- qui se 

caractérise par l’agression du peuple nicaraguayen par les Etats-Unis -, que la 

Groupe de Cofmtdora m’est ctnwtitu~. Nais cola n’a pas frein& lgeBcalede dem wtee 

a’sgreesion ni l%s rgoe &onotni~S* En 1913, le p&î&nt Naagen a ifdfqu6 

qu*il cfmsidhrait tes terrorfstw c ‘$88 frhm’, &s * tuante de la 

litxatt& et a thduft le contingent de auere du Ntcat 

I’ACCO~~ du &HT. 

ta dm ade, la C%A a 6iabod e?%s planer pour c~i%t un% force terroeirte de 

12 fr 15 000 f&ewenaires, mx%cmd L’attaque eQtienn.e de 1’ah?port intetnatkmal de 

P1PIXqua et lane4 des attaques tetroriatee cmtre des d#BE)tr de c stfbles L 

Corinte, port principal du Niear8gua. 

En 1984, atirs gue l*opinim internatiortale rklersait le rbgglawmt pacifique 

du conflit, la C%A ainait la zone d*%ccàs %earitt s Iprte nicaraguayens. 

Devant la grawiti$ de tra situation du% i la fieaino, cette d 

ann6e le Nieatagua ptQsentait devant la 0%~ international% de Justice une re@.I~te 

dena laquelle it acxueaft 10 Gouvernement &&rkain de a%n%r de@ activithe 

militaires et parmilitaires contre sa bwJverainet0 et scw intAgrité territorialesr 

demiaMant $8 la Cmis d*srdonner aux Etats-Unis de faettre fin 23 Peur egreeaion et &s 

payer au Nicaragua une irrâemitd pour fss blorrcrasges .w.ibi@, 
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Le président Ortega Saavedra 

Les Etats-Unis, violant le droit, ont fait savoir B la Cour qu’ils ne 

reconnaissaient pas sa juridiction au aujet de la requête du Nicaragua. Mais cette 

haute cour de justice a émis un ordre provisoire exigeant qu’il soit mis fin au 

minage des ports et de toutes les activités militaires et paramilitaires portant 

atteinte à l’indépendance du Nicaragua. La Cour a déclaré la requête recevable et 

rejeté la demande des Etats-Unis de voir cette requête déclaree irrecevable. 

Le Gouvernement américain a rejeté la décision de la Cour portant sur les 

mesures provisoires de protection, violant une nouvelle fois le droit 

international. Le Secrétaire d’t?tat Shultz a déclaré le 7 septembre de la même 

année que l’acte révisé de Contadora n’était qu’un ‘simple bout de papier”. 

Mais la lutte pour le droit et l’ordre juridique international se poursuit et 

la Cour internationale de Justice a dhcidé & l’unanimité qu’elle était cetente 

pour s’occuper de l’affaire et que le Nicaragua avait le droit de prkenter sa 

req3te relative h l’agression anhticaine. En r&ofme, les Etats-Unis se sont 

cetit&s de rmnike brutale et inattendue du processusI se mettant ainsi en fnarge de 

la lot. 

Les $tats-43nita c)nt fuspendu de rsantlsre unitat6rccle Ses pwrpartrs qui B8 

dhoulaient b Henzanillo. le Pr&sfdent ric8in 8 1%&316ri gubiiqu nt que 808 

abjectif btait de renverser &e Couvern nt du Wfcaraqu&. SE Q QtB UURPI w  b 
iamiueI des raticm peychoZogfcpm4 en temps &a guetre ait ddit4, publi& et 

distribu/ pur Pa CIA, inanuel cpi permet aux mercenaîr~a de remwofr une instruction 

en arstihe d*a%saesinats polittques et de tous genres d’aotivith tegat‘oristes, 

Cette ann/e, 1e Gaurernemnt amhicain a ordonni un e rgo c rciai tmt en 

approuvant la e de 27 *ilftofk8 88 &ltarr pour bss force8 rcenui teo, tee 

s si que 1s Gouvernement udkicufn consacre P 583 politique terroriste contre le 

klicaiagua depassant ainsi plus de 106 millions de dollars. 11 a paletot indiqu6 

qu*fl avoit l’intention de recruter 30 QOO briercennires peur poorroivrta son 

agree~ion contre le Nicaragua. 

Au cours da ce8 quatre darni8reo annks, il y a ou jusqu’à 13 manoe!uvres 

siiitaiees par des troupes amiricaines, mcmagant ouvertement La wuveraineté du 

Nicaragua et, en cxtobre, Ile cbuvernement amhticain a comme~cQ B déimurwr Ics 

27 millions de dollars destin& à l’action tereorista. 

a 
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Do 1980 au 4 septembre 1985, des forces orlanis8es et ciirig8es par la CIA ont 

tmcrassiné 3 652 personnes, dont 146 fermees et 210 enfants de moins de 12 ans. 

Rlles ont blese.8 4 039 personnes et en ont enleva 5 232. Plus de 

240 000 Nicaraguayens n’ont plus de foyers et 7 582 enfants sont orphelins de la 

guerre. en outre, des milliers de paysans ont ét6 enlevk, induits en erreur et 

ttoMs par la CIA, et sont marte dans les rangs des contre-r&volutionnaices~ eux 

aussi sont des Nicaraguayens victims de l’agression ! il y a eu 7 599 morts et 
1 326 blesde. Par consiquent, le nombre des Nicaraguayens victimes de la 

politique terroriste américaine e’&l&ve a 11 000 morts, 5 000 blessés, 

5 000 personnes enlev(er et un quart de millions de Qersonnes d&plac&es. Pour un 

petit pays com8e le nôtre, qui a b peine 3 millions et demi d’habitants, cela 
représente un tribut incalculable en pertes humaines et en souffrances. 

Si Ic pays qui s’attaqw i nmw devait faire face aujourd'hui & un colt 

QrckQsxtionmB~ en victimes, cela reprhenterait un total de 723 OOQ murt8, glus de 

traie fois le nabre 8*M&riaaine akurt8 patdant fa &wrf guerre mon8ia1er aoit 
l%t%aR de la ville C?e tQe , aaI8 rqpr&mEPentsraît 

373 000 bl&d% et lf,7 arillh%w cl'kebitante dbQla%&e, c’est-84ire mute la 
latim aile laRat 63% #su %xk, et 3 000 fe s et 15 000 enfantta 4% m3ins de 

22 me auraient ht6 estwaitin6s. 
L6s aelLe d% eerroai ~958 cifrigeimta rierina ait eautd àa Be8tructisn & 

321 bter, de 150 centres emitefcee, de et de mtértel de m3nstrwtian. 

Des mtivea rurales et ah3 dee aggl~rcatt~r entiibree ont été k2w#er Qer les 
a4ereenafreo & îs CfA. La QU3iesiU#l %t te chntsqe au Gmwernfment Zi%&biR# en 

Viof~tion ouverte Aes etetuts de5 organfeïmr awltilrtiksw, ont geE4 &a pr&ta 

d'me vaterlaur %ta 423 sitliorm de dcallrrr. x,a totr1e &r 

l'ôctton directe et im2irecto de i*agreesim risatne ffst de 1,s aiPLiar& 419 

aoitars, 
Naur fwons portO ce t&mignage devant la plus haute cour hi justice du % 

eé I'iRSbnc% juPidicjUe aet wrttons Uni%s , c*%st-8-dir0 devont ta cw 
Internationale de Yuotice de La Haye, m3 mxdw=unte, aamttm taeitemnt Peur 

Qrsysre culpabilit8, ont dbler/ qu’ils n’accepteraient pâs PS juridiction de Pa 
Cc+Ur et qU”Oi%o fw respecteraient pas son verdict. En revanche, notre pr4oence & la 

Cour repr&ente un jalon RieJtorfque dem la $&Berme de la souveraPnati et de 

l’autcxlbtermimtion des petites nations. 
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Nous portons ce témoignaqe devant cette aasembl& par souci de défendre cette 

organisation qui, en son quarantieme anniversaire, est gravement menacbe par ceux 

qui, au mdpria du respect de l’autodétermination et de la souveraineté des peuples, 

conrae dans le ca8 de la petite île de la Grenade de Maurice Bishop, menacent 

aujourd’hui de détruire le Nicaragua. 

Nous avons porté ce t&noignage devant cette noble assemblée encouragés par la 

compréhension que nous avons trouvée lorsque nous avons affirmé qu’aucune solution 

ou aucun document n’aura d’effet en Amérique centrale tant que les dirigeants 

américaine ne cesseront pas totalement leurs actes d’agression directe, indirecte, 

clandestine ou autres voies contre le peuple du Nicaragua. 

Le principal obstacle, le seul d’ailleurs a l’effort de paix de Contadora 

continue d’être la politique de terrorisme dOEtat que le Gouvernement des 

Etats-Unis encourage, dirige et finance contre le Nicaragua. La d&~arche de paix 

de Contadoc~ et Las api~ls Lanch par la cawnonaut& internationale pour la solution 

pscffique du diffbterrô continuent d*&tre tejetêe par le Gouvernesent 

fntMffi4B San agti¶e%&an aoutre le ataaP ut tefueu tautu uul&ïan 

El lelv s. Par aema~nt, il faut qua agression des tcate-?Mi% ce5 

l*on puisse ctéec tes f t  ions eusceptiblee de 1BBmo P un r lmnt geafffque en 

tique cf?tnttsle. 

@ous ni3 pouvans mmquer d*hquet le psobt et ha gsablhe dr la 

ffetto g~ui &~tanhw+t lee bweee 5 d’un stdte fqb%l tntern~tiansrte injuste, 
qui nous rrppelle lr rzum49 Cfrr C&iar6~ obligeant lee ge~~lee Pfaêl B payer un 

tribut. Nul ne doute qu'il n’est pae pr@ible de payer 1% dette de t' r iqua 

latine %t qu'il L&ut tfower de nouvelles form?iles 5f l'en vwt que cette dette 

cesse de freiner losr ~sofbftith de d6vel nt de too5 ~%U@S. 

Tout ccslra est 1LB de ~&Aine Pniife@eluble b de nouvelles relatfsrir 

c etcfalee 8vea le5 paya fndurtrtnlieée et 0 des mbilee novatrure d'écbnger entrs 

lea pays en tUve1oppwwtnt. Banê) ce contacte, le BlLcaraguar continuera B d4fendre le 

droit dea geauples d’avoir dee relatione (keoncttaiques av= n’ fmprta quel paye du 

monde, ind&3endamment de son r4g fi-w golit fque. 

En raison de la groêoRde cri5e âconom~que caush @ar 1'4grersioa da% 

dirigeants am&rieains, le Miearaqua a fait de grands sacrifices pour essayer de 

faire honneur à ses promesses de remboursement aux banques internationales et aux 

organismes multilatéraux de la dette que mus a l&~u&e le ~oriïo~ime, ainsi que de 

la dette que nous avons ccsntreet~e aupréa dc gouvernements amis depuis 1949, 
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Le président Ortega Saavedra 

Avec le sang et la sueur du peuple du Nicaragua, en cinq ans nous avons payé 

621 millions de dollars pour le service de la dette , c’est-à-dire qu’en cinq ans 

nous avons investi les exportations totales de deux ans pour nous acquitter en 

partie de nos obligations financiktres. 

Avec la poursuite de l’agression du Gouvernement des Etats-Unis, la situation 

est si grave gue, alors que d’après les études de la Banque mondiale nous devrions 

exporter un milliard de dollars par an, nous n’exportons que 300 millions de 

dollars par an. 

Came on le comprendra, nous sommes dans une situation extrême qui non 

seulement limite mais élimine notre capacité de paiement. Dan8 ces circonstances 

dramatiques, le Nicaragua demande une action concertée imm&diate de solidarité 

internationale, un appui résolu des pays avec lesquels le Nicaragua a des relations 

ftnancibter bilet6raUr et un ehanqenront d*attitude des institutions de prête. 

Le lioaraguo n*emt pas t6ememî &a Etate-Unis. tes ttata-Unfo n’ont aucurm 

tslfson 4% uanridd.rer le Ifeersgua c un amemi. Le Nfcarsgu.5 respecte les 

prfncfpe~ de la Cherte et IIOUQ vou~onre vivre en paix avec toutes Les rwt tons de fa 

terre, y  c rie les Etaer-Unie. Bien &MU notre progo rBvc3~uttanrbafre n’est 

fm! etible BVBC des rmfattcmr ncmmZer et asmieales avw les %tats-unis. 

Auosi, du haut de cetta tribune, le Nicaragua lance un appel au Cioyverne 

des EtatWJnie gour que, en app2lquant wrupulwm nt leai ric3rm.m~ dô cuwfmtence 

psufh~Lque3 entra leo Etats consacr8css Banc 1s Charte, %~SA cesment 2euf polftique 

d’agression contre la tJiçoragua on faisant savoir, durant cette co ADLPratfon, 

qu’ils imnt Bispmée b rospexter Ila eieuveraineté et le droit 24 l*autsB6terminrtisn 

d’un petit Pays; qu’ils @ont: dîeposbs B respecter l’ordonnance provisootre du 

10 mai 1684 de la Cour internationale de JuePtim et 21 reconnaftre fa juridiction de 

cet organisme des Nations Unies , et qu’ils mont dfspoeée à arrtter la guerre contre 

Le Nicaragua et à d&larer la pabu. 
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Le président Ortega Saavedra 

Quant à nous, dès l’instant même OÙ l’agression sera effectivement suspenduer 

nous mettrons fin h l’état d’urgence que cette agression nous a obligés d’imposer. 

Par conséquent, la parole est au Président des Etats-Unis. Qu’il réponde, le 

24 octobre, quand il se présentera devant cette assemblée et qu’il nous dise si son 

gouvernement, en horanage au quarantième anniversaire des Nations Unies est disposé 

à normaliser ses relations avec le Nicaragua en conformité des principes de la 

Charte et du droit international. Voilà le défi de paix que lance le Nicaragua. 

La paix de l’Amérique centrale dépend de sa réponse. 

Le peuple nicaraguayen défend et réclame avec son sang le respect du droit à 

l’autodétermination et à la souveraineté des peuples. Nous défendons avec le sang 

des ouvriers et des paysans, des jeunes, des femmes, des vieillards et même des 

enfants, l’ordre juridique international. 

LA jUstic@ et la paix sont P’avenLt de l~humanft6. 

Le Yicarogua survivra! 

\1.&pkCerbdent de la R/publiqua du Nicaragua, est 

escorté à la tirtbune. 

Le Pf%EÇID&PbF (fntsrpr&tation de l’espagnol) : E~A~~semblée va wsintsnant 

siten-ire 5. ëxc. H. Abdou Diouf, prkident de la R&wblique du %hhgal, qui 

p3rler3 Bsalw~ew qn sa qualit& de prhsiden t en exercice de l’Organisation de 

i’ >7ith afïrcaiw. 
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M. Abdou Diouf, président de la République du Sénégal, est escorté à la 

tribune. 

Le président DIOUF : Monsieur le Président, les motifs sont nombreux wur 

rwi de me ré jouir de prendre la parole devant votre auguste Assemblée. 

D’abord, parce que je le fais au nom de l’Afrique mère, qui m’a fait l’honneur 

et la confiance de me porter à la tête de notre organisation continentale lors lie 

vingt et unieme Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’WA. 

Ensuite, c’est que, si chaque session est pour nous l’occasion de jeter un 

bref regard sur l’année écoulée, la présente session, qui coïncide avec le 

quarantième anniversaire de l’entrée en vigueur de la Charte des Nations unies, en 

raison de la solennité dont nous avons décidé de l’entourer, nous permet de tirer 

les legons et de dégager les perspectives de 40 années de vie de notre organisation 

mondiale. 

Enfin, Wmaieur le Pr&si&nr., je ree rdjouis que l’Assemblée g&nétale vous ait 

port&, B l*uftanimit4 cl8 ses s~4~&tes, i la pr&sfdance de za guarantihrie session 

ordinaire. Ma sabltLeî?accion se tonde sur la convf6tfon gur lm c tffnc60 que voua 

ntr&sar %Ii de roussis cirwe,bancea tmt, par eLlste-rPi3 

sas&% pour nos tPclvaux. C'est donc wec un rhtl pbatrir que je vaus 

adrd~~d, au mm de l~llfrique, s ~ifbcbtes et ebslaur%u~s CQtîcitatfsïre. 

Vetxe gr eoseur, ~*~~~~~eur sPeu1 Lusaka, tdrite dhw.irQmnt notre 

gratitude pour 163 raanibre dent &1 a dirigd letu trwwx dia, la trents-rwwvf 
s%%6io% Le% tilonts dont il 4s fait preuve ) tout %A n’aymt ct%n pour flou% 

aurprendret, lui valent notre a&3$raeian. 

Je voudrais oosocf%r 23 c%t ho ge le Becr&air% &néreL d%s Mation% Uni%s~ 
ainsi que tout ~05 egmtr, 1e hzritaira ghkel par qui notre orgenfsatfon agit B 

taus les nfveeux et @ous toua les C~OU# et cbnt l’action quotfdfemne %t optnikre 

contribue B tradiu~he dan5 1~3 r4alitbs natte cwnea vfsssrion du mm& d’hier b 

cwaain. Lt0 rapport qu’il a grirant& cette anr&e analyse, avec hauteur de vues et 

lueiditi, les mérités et 1%~ fnruffieancetr, de lsorganisation. 
C’est le c5s lorsqul il Bmande pae exemple que, face aux dhfifi aCtuelo, les 

Etats me&4xes du Conseil de o&?urit~ a&wum@nt pisinement les rcegotwabilit~s que 
leutr confire ta Charte. C’est la cas aussi lorequ’il sugg&re des mesuras pour 

art$liorer la qualité du peoceseuo politique au sein de l’Assembl& genérale. C’est 

enfin le ca5 lorsqu’ii se fait l’avocat du multilatéralisme qui, au demeurant, 

avait &é au centre de ses préoccupations dans son rapport b Ia trente-neuuteme 

session. 
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Le président Diouf --- 

La présence de nombreux Chef3 dOEtat et de gouvernement, qu: ont tenu a 

rehausser de leur présence cette session, atteste plus que ne le feraient des mots, 

de la confiance et des espoirs que le monde entier place dans l’Organisation des 

Nations Unies et dans cette session commbmorative. 

L’Afrique, pour ce qui la concerne, souhaite que cette quarantiém SeSSion 

dklenche le choc salvateur qui réveille les consciences et mette en lumière leti 

vraies priorités que nous affrontons et, surtout, qu’aptes une analyse lucide et 

approfondie de la situation internationale, nous prenicms des décisions, toutes les 

dhisions, mime douloureuses, qui s’imposent. 

L’Organisation des Nations Unies a donc 40 ans. En faisant de la trilogie, 

paix, libert&, développement, les buts de l’organisation mondiale, la Charte de 

San Prancisco avait retenu “un ensemble d’idéaux qui ont toujours bercb 

l*fmsginrtion a4 l~k+mw, nourri oes r&ee et entretenu si3s sspttatians”, un 

systbepe ab%otu, tant l chi3qu4 but 4st K81i6 2I l’aMtr% 4t a I'4n4eEBble*. 

Quant aux prtncfges confor nt: auxqugle cm t%lte auvafent atm att%intar* h 

Ome& t'&galffA w4raine, l'%dc%te fet 8 tu 

rilg1c#aslne iffqu4 iie leiurs dfffhntf%, la ncm-irrtefv%nt5Unr des t?seime On- dJm% 

affs affatt4o r4l4vane 662 k îL%fw% 44s B%ats tsow t4suwu %Us l%B8U?%8 

aeutcrfthv%s qui ga4uveet axe 4n 0s~ d**ttehte b la pafx intemaei la, ifs 

%n 6trf%nt les coeollair4a* 

Que l’on i4e s’y trmpe pas cependant car , 4n rzoi5on de-5 heueto et %%e CBPlflttP 

mcaliïdr dans le tiers feonde, le Beftgec de conflits p2u5 vastes n’est pas kart4 

%t la *paix eelt loin %'&te vécue par toue. 
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Le président Diouf 

De fait, tout ce passe CJCMW si les grandes puissances, ayant douloureusement 

pris conscience, après deux guerres mondiales, de leurs intbrêts communs ?I éviter 

les conflits g&kalis&s, avaient d&cid& de continuer b s’affronter militairement 

en transposant leurs conflits Sur des terrains tiers, par petites et moyennes 

puiesances interpos&s. 

Ce type de relations, mîme s'il sauve l'humanitd de la catastrophe atomique 

est, à l'évidence, une forme inacceptable de rapport d’autant plus condamnable que 

les victimes exclusives en sont nos peuples et nos pays dont les efforts pour le 

developpement ne peuvent porter les fruits attendus que dans la paix. 

S’agissant de 1’6galit6 des droits des peuples et de l’autodétermination, la 

philosophie anticoloniale mise au point, dCvelopp& et appliquée par les 

Ndtions Unie8 a eu une influence directe 6ur le processus de dikolonisation. 

Ainsi, SO pays ou territoires coloniaux ont obtenu leur inddpendance. Mais, parce 

que tth pricis$ment la liberta est l*aapîtation fondamentale de tous les peuptas 

sans enceptionr ta persistance, i la fin de notre miilbn Ire, d’un syst/fae 

a’oppces~ion et a4! dominstion dgrégatio-nniate et minoritaire ams la partie 

&US~~ ae l’ikfti pla%& fmua 1% r imfa ctdieru% de ~‘&!&$e~eLB, la eeion au 

droit b l~wtsab~ecmination du peup2e p5l6t3tinhin par un p49 t l’hfseo%c% utst 

una itaurtrstion a8 l’id~wtabiti~ au sont autant 

se B la OonwPw Qô X’humantti. 

Enfin, m oa d ooacre~pu~ b dalieaekm &a la rat ion bnternae Un&e, 

des é9atioas Untcse a+ ssnsetuft un unsembla tesre2~abl.e d*inetLtutionr 

ialfsées *6. apportent Ii nos gouverne nte un cwrfzuura appbt8hXe âcpns &ter 

elominae culturel, social, éco*uaiqw et hunranttatre. A certains &ja~do, les 

rBsult0tr ont Ase 6eb spectacUlaires. Su citerai pst em le ts &le & l’Un*sco 

dans le dcmaine de l’afphatitioatfon, celui de 1’ aam t’érfaaicrtion aeH3 granaea 

end4sries ?i travers le aroncpe et ~S~UI as %wm3w aans lê; protection 653 t*efifance. 

BO~X îmtl cependant, aa anetiaa que, 8~1: Ir pfpyl bu ahb ment, le 

isontée des é?JoY 69 nationaux et atm eorrollaire, le psotmtionnisate, frriPii3ent 

l’esprit de solidaritB et de g(bnBroeit6 dans 183 c00&ratfon internationale et 

freinent la Wise en 0ewvCe d’uf3e dbarehe concertée peus rsortit L~économis mndiale 

de la crire Cju’elPe traverse. 
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Le pr&ident Diouf 

Sur un plan plus g&ukal, la méfiance, érigée en dmttine dans les relations 

entre blocs rivaux, a nourri une course aux armements qui engouffre des centaines 

de milliards de dollars, alors qu’une infime partie de ces ressources aurait pu 

changer, de façon radicale, les perspectives de développement économique de nos 

jeunes nations appauvries. 

Tout ce passe comme si, 40 ans aprés la création des Nations Unies, l’élan 

vers un ordre international juste, interdépendant, pacifique et stable que nous 

aviaw ensemble défini, semblait s’être affaibli et le sentiment d’avoir un même 

intérêt h pr6server la paix s’être dissipé en des affrontements divers. 

Quant au systéme de sécurité collective mis en place par la Charte, il est 

constamment bloqué, puisque le fonctionnement normal du Conseil de sécurit6, 

l’organe qui a la responsabilité principale du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales, requiert comme pr&alable un minimum d’entente entre les 

grandes puissances. 

Rares sont les questions sur lesquelles le Conseil arrive a prendre une 

décision et, même sur celles-l&, et c’est le cas tragique de la Namibie mais aussi 

du Moyendrient, il n’est pas en mesure de mettre en oeuvre ses propres décisions. 

AUSSI, alors qu’elles ont bté créées pour prévenir les conflits et empêcher 

que lee tensions ne s’attisent, les Nations Unies n’arrivent-elles plus qu”‘k 

chercher à pallier les conséquences de ces conflits, faute de pouvoir s’attaquer h 

leurs causes, du fait de la paralysie du Conseil de sécurit8. 

Dés lors, nombreux F>ont les Etats qui sont tentés de s’armer, parfois même 

au-del& de leurs moyens, ne contribuant finalement qu’à accroître l’insécurit& 

génkale. 

En réalité, derribre la façade de rencontres internationales et d’une 

concertation qui n’a jamais, dans l’histoire , été aussi développée qu’aujourd’hui, 

la communaut8 que nous formons semble se replier progressivement sur chacune de ses 

entités nationales. 

La rhhabilitation des Nations Unies passe paf une nouvelle prise de 

conscience. Prise de conscience d’abord de ce qu’aucune puissance ne peut 

Pr&endre aujourd’hui a l’hégémonie mondiale , ni par la force, ni par l’idéologie. 

Prise de conscience, également, de ce qu’il existe un impératif de coexistence 

entre toutes les puissances grandes et petites et que , sans un minimum d’entente 

sur l’essentiel conditionnant notre survie collective, les Etats ne pourront pas 

venir B bout de bon nombre de problèmes politiques ou économiques. 
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Le président Diouf 

Prise de conscience enfin du danger inh6rent au fait de toujouts réagir en 

termes d’affrontements aux problèmes du monde, surtout b ceux du tiers monde, dont 

les origines sont le plus souvent liées davantage aux maux du sous-développement 

qu’b des choix idéologiques. En appeler b cette prise de conscience, c’est 

souligner la nécessité d’une rupture avec des attitudes et des comportement3 

géndrateurs de tension et d’insécurité. C’est aussi éviter de se laisser aller au 

découragement. Car ni la guerre, ni la misere, ni le d6ni de justice ne sont des 

fatalitds b accepter avec résignatio-. L* humanit6 a dé j&, dans le passé, donné 

assez d’exemples de son aptitude b cepondre aux défis auxquels elle n’a ces& de se 

heurter, pour que l’on puisse douter qu’elle soit capable de surmonter ceux qui 

l’accablent aujourd’hui. II suffit pour cela qu’elle se laisse guider par les 

noble8 idéaux et les principes qu’elle s’est fixds elle-même dans la Charte des 

Nation6 Unies. 

ParAant au nm de l’Afrique, je voudrai8 maintenant tourner mon attention vers 

quelqtiee groblhter patticuli%cs euxquel% l*AfriqUe attaChQ une fkQ3ortcince s&cta~e. 

L’ALfrique e5t mmvafwue que la politique %e détente m6tet5 vi& %e 

sigamon b!&TA.b 8f eue son %iS% &Ogre et 

t OetLtes U?ne 

&-fg% %h fB5&3Rfiidh & 18 ~Pi% et tta b urite Zn~tn%tion8h%s I ils ne 

I’tls Ïla 

a dans 1% tiers 

i les eonflf@e BR Asie - net Q 81: Bl9 

Af@i8rbiS~fl - 46wraienr trouver leur kx3luthon gusrte et BuraWe %anr L’ &8t+M 

%es prI~~tpes %&!Lais par la Ghahte et hff trwb pst Bar r~~~~ut~~e pertinenteo 

%a rmtre m~an$ratfan. 

t3% EL%, a? ttque centr.sPe, fe r ne politique %es conf2itis devr8it 

Qtrc juifielC 8vec %+a garanries rbgienale urPt4 et %e non-iragéreraca %8ne le 

respect 8% Pr souv*rafnetb %es Etats. 

Quant i3 la cituatien dans 1e Gsdlfe, la ua8ueé internationale w ba$t %e 

per8&brsr %ano ~610 sftsïto pour amener a %irPgearW 86 f*fPbtn et de L’Iraq B 

refzesurir au# umyens pecifiques pour un r l%m%nt %u oonflft, he prbenirent 0 

18 fois P*Organieatfon de 1% Confkewe ielemiquuar LD nan-ablgnle et 

la Charte %er Natiorrs Unies. 
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Le président Diouf 

Au Moyen-Orient, voflb 18 ans que des territoires arabes sont occuph et que 

le peuple palestinien, qu’un destin particulièrement injuste semble poursuivre dans 

toutes les phases de son nistoire , est toujours dans l’errance. Malgré plusieurs 

guerres et de nombreux plans de chglement, la situatlon y demeure sombre et 

constitue une menace permanente h la paix et A la skurith internationales. Le 

Liban est plongé dans le chaos, alors que dans les territoires occupés de la Rive 

ouest et de Gaza, la rkistance populaire est 4touCfée par une répression militaire 

massive. 

Ces 18 années ont pourtant amplement prouvé aux différentes parties la vanité 

des opbrations militaires et elles ont d&ontrC que tant que durera la tragédie 

palestinienne, il n’y aura pas de paix au Moyen-Orient. 

C’est dire donc que le devoir de la cwuaunaut~ internationale et, en 

particulier, celui des Membres de notre organisation investis de responeabilft68 

partfculibres, est 843 tout wttre em oeuvre pour ai&w les, parties - toutes les 

part iwa - b n&gcmiat uns paix juste et burable uur le berne %ee grtncrtpee et dem 

at9canfsw8 %djh &ffaie, une pdx dus% le i&+mat PS@3 p4It &S oci%%fo6w 

ufaxe fz&v%%u% lus 

B>alesttw. sou% r l% et, 
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Le président Diouf 

Certes un r&glement a été arrêté a l’unanimité par le Conseil de sbcurité au 

travers de la résolution 435 (1978), objet de l’accord genéral entre les parties 

directement concernées avec la caution de la communaut6 internationale. Mai3 

Pretoria persiste dans une attitude intransigeante de défi aux Nations Unies, 

persiste b vouloir introduire dans le règlement pacifique du probleme namibien des 

considérations étrangères et inacceptabies qui, manifestement, portent atteinte à 

la souveraineté de l’Angola. Plus grave, le Gouvernement sud-africain utilise la 

Namibie ccmme une base a partir de laquelle il perpétre des agressions contre les 

pays de la ligne de front. 

L’échec du groupe de contact occidental, puis sa dislocation, tout comme la 

mauvaise volonté de Pretoria face à toutes les initiatives constituent aatant 

d’indications claires que l’Afrique du Sud n’a aucune intention de se retirer de la 

Namibie. De plus, le r&ime de Pretoria, fort de la paralysie du Conseil de 

6$ourit&, qui n*etffve paf3 b appliquer une solution cmfotae au droit f5ternartiona1, 

a lastallb dans le tetritofre, par l’interu&dfaire d’une pr&te.n&ue %onfbrenc+ 

cwd-8trteaffw a pu 

Les dthoéfeo et la réalfti de l’apartheid sont sufftsmnt connues pour que 

je n’y rcvisnna pas Ponguem%nt. CO oysr&tw socio-é~otiomiq~e gLsba1 et ha 

ayant sa p~ctpre cokeeroncc interna, est nourri par une id8ologic totalitaire, TOUtZ 

y est d&m le tout. X1 s’agit d’un bloc de granit qui sucPut toute r&-?fo~me+ %% 

doft Géra dynamitd de 1’ intCrieur. 



TD/tl A/4Q/PV.42 
- 27 - 

Le président Diouf 

Les Noirs sud-africains l’ont compris qui aujourd’hui ont déclenché une 

offensive yénéralisée. La communauté internationale ulcérée, révolt6e par tant 

d’aveuglement et d’arrogance, atteinte dans sa conscience, commence b se mobiliser 

p\)ur l’éradication de cet anachronisme que constitue l’apartheid en cette fin 

du XXe siècle. 

11 est Mon qu’à cette session commémorative du quarantième anniversaire de 

l’ONU, notre Organisation et notamment les membres permanents du Conseil de 

sécurité prennent conscience pleinement de leurs responsabilités historiques qui 

découlent de la Charte. Déjà, le 4 novembre 1971, dans le cadre du Chapitre VIL, 

par sa résolution 418 (1977)) le Conseil de sécurité, après avoir condamné le 

Gouvernement sud-africain pour son maintien du système arrogant de l’apartheid, lui 

avait imposé des sanctions obligatoires, malheureusement Limit&es au seul daaaine 

militaire. Le 13 dkembre 1984, le Conseil de sécurité a adopté a l’unanimitb la 

r/solution 558 (1984) par laquelle il a tdaffitad ia r~sotutic~ 41% (1977). 

trop tek-d, car la B&oita des tenento de liapa~tkeid emt maintenant une certitu%e. 

R@SQ@ le d&l&i. Comfiwnt le eaccourcir, voil8 la vraie queetiorr. En tout: C%m, 

chaque jour qui passe, chaque acte de répression w~pplimenéafre, aceïo2t les 

souffrances des opprir&e et rend plus difficile une solution de sagesse. 
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Lt? président Diouf 

Je reviens d’un périple en Afrique australe et si vous me permettez de 

témoigner, Monsieur le Préaident, je voudrais vous dire que j’ai cenconl:+< des 

hommes et des femmes qui ont conscience qu’ils vivent un moment crucial dan,. 

l’histoire de leur pays. J’ai discuté avec des dirigeants de mouvements de de 

Lib&ration, lucides et mesurés, mais intransigeants sur les droits que la charte 

des Nations Unies elle-même reconnaît b leur peuple, et pour qui La violence qui 

leur est reprochée par certains protecteurs de l’Afrique du Sud est sécrétée par le 

systbme abominable de l’apartheid, dont l’histoire retiendra qu’il est le seul 

responsable des morts de Sharpeville et de Soweto et du croupissement de 

Nelson Mandela et de ses camarades de combat dans les geôles de Botha. 

Par del& le combat qui leur est imposé par le régime de l’apartheid, ces 

dirigeants ont une claire vision de la socttké sud-africaine poat-apartheid, une 

société multiraciale, Bgalitrire et démocratique, garantissant la liberté et la 

justice &xwr tous. Leur point de vue, gui est égqalsment la nôtre, e8t qu’il eet 

posafble de ptberwrr f*Aftiqw Bu &d et le contfnant efticoin tout entier d’une 

exglsefon fecTf%l% %t lttfry% dont 1%5 C?c 

H%n%%h %t %%s autrem 

1’Qtst &urgrncet l*abrwatfbA t légfaloe Jofi 

Pationm fPench%e et Ioy%%%S %ntr4? ttw 

En me3 résefwmt h faire régtwt la pisir pair Ie droit, feo rets fondateurs des 

Poationr Uni~r s’itsiant &ggole *$ favoriserr %CI pccqr&rs medal et 

%nmtRUrer de #&?dilhires ~~f%ditfms de Qie dans uwd IfbtrZt6 $PUS gEark&P. Le% 

im8tituttcrno nwltilat~rolete cpi furent rxf%es il y a 40 an5 étaient l’oxpres$ion 

%suns conception iwir%ie de ca qu’il fallait en mati&re de coop65ratfon 

Internationalo *UT assufer b l’avenir Pa paix et le d6veloppement Ratmonieu55 6% 

l’écon5maf@ fFmtdiale. 
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Le président Diouf 

Néanmoins, si l’action de l’ONO a permis a l’humanité de survivre, elle n’a 

pas réussi a accroître la qualite de vie du plus grand nombre des hommes. En 

d’autres termes, notre organisation a su relever le défi de l’être, mais elle a 

échoué devant celui du mieux-être des pays du tiers monde. 

En effet, contraints de freiner leurs efforts de développement en raison des 

effets conjugués de L’effondrement des prix des produite de base exportés et de la 

montée du coût des produits industriels importes, la plupart des pays en 

développement ont enregistré une réduction sensible du revenu par habitant et 

certains d’entre eux sont au bord de la faillite économique avec des conséquences 

désastreuses sur le progrès économique et social des populations. 

Les facteurs qui ont alimenté et aggrave leur situation et entraîné la 

Stïagnat ion, voire une diminution sensible de la production, sont maintenant bien 

connus. Il s’agit d’abord : de la diminution en valeur réelle de l’aide publique 

au &mloppamnt, Oe l’inotabiltt6 tDor&aite BV(K: le% fluctuation% des taux de 

change et la, nîv~au ilwé des r*ux d’intkk, de b b&téciorstfon implacable des 

eial mulrtlet&ral 

gé 4e le tfgtbgu8’ 4ee pttri 

Piah la arirsr ahwlle g3msfi ms riwifwe 

uilfbrml etcwtuhelo ~~~~~te~~ qui car8Cdrf~IIt le syo 

e*eet wrti% 4% fx3tte c%mvit?éboR que les *es c?*Btae at 
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Le président Diouf 

Hélas, le dialogue Nord-Sud s’est enlisé dans une impasse totale, et cela au 

niveau de toutes les instances du ayst&me des Nations Unies. Certains pays se sont 

même 4vertués à dresser les organisations du système les unes contre les autres, 

comme si les dhlibérations sur le commerce intsrnationil, 1’ industrialisation, les 

finances, par exemple au niveau de la CNUCED ou de l*ClNUDI, empiétaient sur le 

ll>maine de comhtence du GATT ou du Fonds monétaire international, alors qu’en 

réalité les activith de tous les organismes sont compl6mentaires et étroitement 

1 iés. Une telle attitude traduit simplement la défiance de plus en plus affichée 

par ces pays à l’égard du multilatéralisme et l’incontestable rejet, au second rang 

de leurs pt&ccupat ions, des problbmes fondamentaux du sous-développement. 

Nous sommes, quant b nous, fermement convaincus que les négociations globales 

demeurent l’initiative la plus importante et la plus complète que la commundut& 

internationale ait prise en vue de l’organisation de relations économiques 

fntecnatfonaleo, Be la reprise du processus de &valcippement des bonomiee des paya 

nt, eurtwt afrLesin5, et Bu tenfotcearcsnt de 1a 0 ratlon 

omique muaettar4rea6 Ina le tesQ%eg de &llkw3m. 

kbmt$aM&s, a &A oeUz.aim2 

hl Qht3 .%tt%~it%b fj6S t8 Kke~iO% 

rgiphie arc A Z%Lscotte, notre eontfnent 

hm Le $r$erts~ p$vi &Ou5 heo Sndi&stauKe l+mP, eouc 

un bt de recoKcfe rtbfs, de K4f~~~ ee 6% 

proenner d4plde8, le iwftA4 des p8yfa fanotav4Bi, Iec emh+quac~o de% Btgy@ aWne 

av8nck et fers ‘pLua, ~ffeG64Seer Le t8ux d’aa~~~g~~8ti~ Le phe faible, le riivc9ou 

0% cl&fsa sene le glus tue avec 70 p. 160 de La gmpuhmtion prwhe ou au-de8swe 

du seuil de $auvt4it& ab#Ww, ona ~~~~%~~~~ et une d&WXtif!k%3tSQn ffti 
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Le président Diouf 

Conscients de la gravité de la situation, les chefs d’Etat et de gouvernement 

de l’Organisation de l’unit6 africaine ont consacré l’essentiel de leur vingt 

et unième Assembl&e, tenue b Addis Abeba, du 18 au 20 juillet dernier, B un examen 

approfondi de la crise écolOmique en Afrique. Ce faisant, ils ont surtout centré 

leurs discussions sur un programme prioritaire a réaliser dans les cinq prochaines 

années et qui devrait permettre de jeter lee bases d’une croissance soutenue et 

d’un d8veloppemsnt autmentré et autc+entretenu aux niveaux national, rdgional et 

cent inental. 

Ce programme recense les problèmes les plus urgents que pose une c%alitC 

ambigu& et parfois brutale. S’il ne Pr&end pae b la vertu des recettes 

miraculeuses, il cerne l’essentiel et indique l’étendue et les difficult& de notre 

tache. Il fait aurtout preuve d’un grand esprit de responsabilit6. 

Il cowrte cinq skies de msufes pour la mise en oeuvre acc&ldr&e du Plan 

U*a&ton et de l’*te fi-1 %a we r&aCtu%lf%étS3 pour l'a&liOtati~ & Le 

eituatfon rlfarcntatta, et La riha&iIftatZan 863 l*agrtaufture en MtiqtrcI pBur 

ne du fsrtleau 6% ta deow fatbfteubs du 1’Afttqwtg gmw fabteBC)Oaticm 

~%%?.a-tsrraa U’mtbR Rfve 

et int%&n&ei 13 anfin, et 48 t te Ivttta wntre 

14x3 8zfEets et% la p6lf%fqu% u% ~6~~~l~~ag~~ 
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Le président Diouf 

C’est pourquoi, devant ce que l’on peut considerer maintenant comme l’éveil de 

la communauté internationale face aux graves problèmes de l’Afrique, mais aussi 

devant l’approche dispersée a laquelle nous assistons, je lance un appel au nom des 

chefs d’Etat et de gouvernement de l’organisation de l’unit& africaine (OUA), pour 

la convocation.. au cours du premier semestre de 1986, d’une session extraordinaire 

de l’Assembl&e g6nérale sur la situation économique critique en Afrique. 

Cette rhnion pourrait être l’wcasion de poser les problhea dans leur: 

globdlitb et leur interrelation, d’évaluer le chemin parcouru et de mobiliser 

l’ensemble des pays industr ialiaes, les institutions financieres multilat~cales et 

la communaut& internationale en ginéral, b travers une approche int&grCe et une 

action coordonnaa, en vue d’un effort ad/quat, qui viendrait contribuer au 

redressement bonomique du continent. 

L’accroiesemnt spectaculaire du volume de la dette extérieure de l’Afrique et 

l’alouedi6smmt du service de la datte ont été une autre 6ource de profonde 

~t~CU~t:ion ck b Virlgt et ~~hfbias Aawmbf(be bm Ci?%f8 d’Et6t et de qiWYeKne8e~t 

& 1’wA. 

18 &tre tioeah% Qks 
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Un tel état de faits ne saurait durer sans compromettre, de manike 

irréversible, le rel&vement de tout un continent. C’est pourquoi nous essayons de 

proposer qu’on tente d’attaquer le mal h sa racine. 

Jusqu’h présent, la eeule parade a 6th de n&gocier le r&chelonnement de la 

dette, suivant sa nature, dans le cadre du club de Paris cu du club de Londres. 

Or, s’il est vrai que le ré&chelonnement soulage momentan&ment, il ne constitue en 

vCritC qu’un palliatif, qui alourdit les charges qui pbsent i moyen terme sur les 

budgets. le plus, le raéchelonnement porte sur une p&ricde trop courte b notre gré. 

VOUI conviendrez donc avec mi qu’il est temps de rechercher un remède plus 

efficace en mobilisant toutes les Energies, pour une action conjuguie qui pourrait 

se d6velopper autour des objectifs suivants : 

- Application du paragraphe 17 de la Dblaration annexbe i la t6solution 39/29 

sur la situation iconomique critique adoptke par l’bssenblie ghkale des 

Nstione Unie8 en sa trentcneuvibme sosston. Ladit paragraphe tecotsaan13e la 

convetsfon totale ou psftialle en dons des dettes emx~~ws au titre de t’aide 

QUb%i‘+W 8U &VO 
w eabffs de l8 dette 

9-1 A% sot 

et des BifFbtBs d’amwtio~ntf 

- bllBlt8t~ i8mmimt8 afg8ot$8 ta &tta k de8 8lW8tua 

attbb5 

- Cbbtmtlun des ~8~8 itlQnne1e ‘se 05$1edwx~ k u8t bggai&, 

b5 effort5 de ta lele Qour constituer un d $81 d’aide etl baveut 

deta pays sfr haine dr f tent notre -tien r4solu. 

NUl le&8 E8bORS w8 VOfhk, l'&fr&U‘?i, r a8 Voi%r Qf 84 f'eJ%$$##cFEWnt de 

CKWWMt8tion8 &iWS@S et @D3fUtMîk8, QUUt Q&X?it%r, & &8 %28nibO3 18 Qh?B 

8&6quate, 18 trnue B’une csnf6tence tatarRatfonf3k3 fiut Ea &Mi43 exthrieure bec p8y% 

8f r ieehs. W-w telt+ 4xmf4tenee pimettrait aux oirdaiwiere fnternathb3ur et aux 

&E&XUl3t43Ur~3 8f~tC8i~S de dhaëutor de la ad323 ewt&ieure sfricrahe els vu% (4% 

eonv5nfr d’urgence 6% fmwmte~ P court, moyen et Leng ttitruie~. 
cC)éte QS 6itton 8‘ttwcrit Beno une bim8rirh8 glob8t et cunetitw une Btape 

v6e8 la recberchs 65 mlrJtfonPnrs d’enssmb%e P la btO&inte quefstfoo âo 1s dette du 

tiess mond%. 
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Je m’en tiens a ces consid6rations sur les questions économiques, en espérant 

qu’avec la session extraordinaire dont nous avons demandé la convocation, d’une 

part, et avec la confbrence internationale sur la dette extérieure des pays 

africains, d’autre part, l’occaston me sera donnée de revenir, plus en détail, sur 

notre programme prioritaire. 

Je vais maintenant tenter de conclure. 

Notre monde, secoué par de terribles convulsions, superpose des réalités qui 

provoquent des heurts et des concomitantes insupportables pour nos consciences. Le 

futur y cohabite avec l’archaïsme et la barbarie la plus atroce, En effet, au 

moment où les hommes volent dans l’espace, y reparent et y rattrappent des 

satellites, en Afrique du Sud, des policiers armés de fouets lâchent des chiens 

dressis sur des enfants innocents et tirent b vue sur des populations aux mains 

nues. Alors, que d’ incertitude: 

Toutefoie, cette incertitude, qui secoue la plupart des esprits au crCguscufe 

tourmmté de ce XXe sGcla, peut devanfr une incertitude f&20ndet 0 cotiitfon 

qu's1l.e nourtiose 1Q &i%ntiaBnt la rwpmwbf2tt6 qui3 chacun amu saemis 

s le 
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C’est le lieu de souligner que 1’6vénement que constitue l’Année internationale 

de la jeunesse est pour nous, Aft icains, d’une importance toute part iculiére. I 1 

revêt h no8 yeux une double signification. 

Car célébrer L’Année internationale de la jeunesse c’est, d’une certaine 

manibre, libérer Les energies extraordinaires que recélent les jeunes pour leur 

permettre de participer pleinement et de contribuer positivement b façonner 

L’avenir de l’humanité, qui est celui des générations montantes. 

C’est aussi orienter et canaliser l’enthousiasme et. l’esprit créatif des 

jeunes vers la noble tâche d’édification des nations. 

P&rt icipat ion, développement, paix, voilà ut? thème qui indique clairement le 

sens dans lequel devraient être conçus et orientés les actions et les projets en 

direction des jeunes. 

Ce choix judicieux n’est-il pas une invite & la conscience de toute@ iea 

natfuns, grandes et petites, pour appeler teur attentior? et mobflierr hurs effort8 

sn faveot de la jmawmaa? De cette jeu#es%e gui r6pdsentst en darra tqss qu’us% 

tfve fit% lbotre L%rPpsa, 88 tsrdui%%nr: 
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L’Organisation des Nations Unies est pour nous tous un outil, un moyen 

irremplaçable au service des fins supbrieures do l’humanit& que reprkente un monde 

de paix, où l’hcme s’&panouit dans la libert& et L*&galit&. Nous devons Croire h 

l’utopie de ces fins sup&rieures pour que cette utopie projette des images 

mobilisatrices, afin que, cosrrw dans le mythe chez Georges Sorel, la seule 

(vocation de ce6 mythes entretienne une ferveur et une foi constamœnt renouveUes. 

C’est i une telle ferveur, c’est A une telle foi quasi mythique en notre 

organisation que je convie cette Assembl&e devant laquelle je voudrais redire toute 

la confiance que l’Afrique éternelle, plus engagk que jamais, place en elle. 

Le PRRSIDgRT (inter-prkation de l’espagnol) : Je reaercie le Prisident de 

la Ripublique du S6h&g&l de la dklaration qu’il vient de faire. 

HO Abdou Diouf, pr/sident de la Rdpublique du S&n&gal, est escortd de la 

tribune. 
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L’Organisation internationale petwt h diffbrents Etats non seulement d’exprimer 

hurr opinions et positions, mais aussi de tenter de trouver un d&nominateur commun 

en vue de rhoudre les pcoblbmes et des crises que connatt notre monde. Il est 

vrai que, au cours des derniares dbennies, l’Organisation a &t& le cadre 

permettant de parvenir b certains rhultats et a enoouragh les efforts d8ployCs en 

vue de cigler les problhes internationaux ou, du mine, de rechercher les moyens 

d’y apporter une solution. 

Je suis perruad6 que, au cours des 40 derniéree ann(es, les Nation6 Unies, en 

dhpit des probliaea que nous connaissons tous, ont fait la preuve de leur 

vitalit&. C*e*t maintenant une Organisation dre, pleine de vigueur, gui a prouvi 

qu’elle art capable de contribuer utilement A la recherche de solutions aux 

Problbras inquibtante de notre &poque en instaurant &ns notre monde ooaplexe et 

lourd de tensiona un environnement international criateur. 

L’Assenbl&e gh~rala continue d*ke 6Maie de prob&~~rr d’une importance 

vitae peur l’braonid bans scm ën~le. mur mous, itemmes dtlwats respuniwbfes I 

il “‘y par de 6&&4B plu8 tëntë quë oëllëi uë a&trisër la O(itttsë &im tsmëaënts, 
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En cette pariode de c6lébratian et de conmknoration, nous ne devons pas 

oublier un seul instant l'obligation commune que noua avons contractée b cet Egard 

lorsque nous avons rejoint les rangs des signataires de la Charte. Je pense que le 

fait nrême qu’un aussi grand nombre de chefs dOEtat et de gouvernement et d'hommes 

politiques triks influents soient act~iellement rCunis dans cette salle pur 

réaffirmer leur foi dans les Nations Unies et dans les dispositions de la Charte 

est une preuve de plus de la raison d’être de l’Organisation mondiale et de la 

n6cessit6 de garantir son avenir. EspCrons donc que tous les pays sauront passer 

des paroles d’engagement aux actes dans l’intkit de l’humanit6. 

Pour des raisons connues et regrettables, mon pays, la Rhpublique populaire 

tmngroiec, a 6t6 accueilli au eein de la famille des Nations Unies il y a tout 

juste 30 ans, 10 ana apr&s la fondation de l’organisation mondiale, En cette annbe 

d% %OU~&% mniveredr~, fkuus awc%ns le sentirsent d*&te un mmbre respecté, &gal Et, 

j'ejuut4rri 6ans tauas% ambetia, utih de l’Organisation. 

4Btions mter rm%t wubli b le 

3’estOm% qu‘agtr t4in est un tkameur pur tsur Zes ttb3t8, grrri88 ou petits, quels 

qu% s3iafent leUP eyst SOC~~~, feut ordre fntmma et Zsur fot~@ de $1suvrr~~m4+nt~ 

rît, noua ri% nous b%sPgona p%s %‘trlurtono czar 1% ocnnaiurencê Bas 

t(5ehitê% %Se 1% Ol%f %*Un% ptmfigu% o4olfst%. bob fw %stfons Unies ne peuvent 

tnrtrnten rtix des mduttotoe aux prsbl %oufw:eks et pressantta qui 

%ffEig%nt les p%upt%e bu ilsDf%h, pas mê aux plu0 maillanta d’entre QUX. PSêf5 noum 

~f+LVMS convoincur quo grlce !d Ir vslonthr %ae gwvernemdrits, nstra srgsnimetisrr 

porreit jouer un rQle plue ireportent qu*D pr6sehe en Pmprimant un@ sefentation 

pOlitique aux peoc&ures et reletisne intennatfonale5. Noue voulof9o faire en sot-te 

que l*C9rganiiasrion motiPaPe ait un cha* d'action plu5 large dan3 ce domaine et 

soit em mesure de s'acquitter de sa noble miseion le plus efficacement p~seibl~. 
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La RbDublique Dopulaire honqraise, de par sa politique étranc&re vaste et 

/quilibr&e, et qui recueille le plein accord de son peuple, cherche, conformhent 

aux int6rats du oavs et du Deuole. A assurer son indhendance nationale et son 

diveloppement social et A contribuer aux efforts sCr5wx d6plov6s pour la survie et 

le proqras de l’humanlt~. NOUS avons A naintes reprises rbaffirm6 cet eIWaQement 

et je tient halement b le soulfqner devani cette instance, 

conformément aux objectffs et principes inalt6rables qui sont inscrits dans la 

Charte et aqiseant en coodtation avec nos alliis, nous continuerons A faire des 

efforts pour maintenir le dialaaue entre pava dotis de systhes sociaux difflrents, 

Wur /tendre la coodtat ion internationale, pour trouver lee moyen8 d’apporter une 

mlution politique aux fovecr de tension et wur renforcer dans l’esprit et la 

Dtat ique la coexistence paclf ique. 

Tout mliticien luctbb fm oeut manquer de tirer la leçon de l’exdrience, i 

swoic qu’a laria tbtm, les restrtcti0ns et Ia discriafncitian, notammnt la farce, 

-t un% OawmJ touta qui ne %eut mm%t au rhlcblaont 5ea erabl~s qu% eannefsmnt 
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La course aux armements menace m&ae maintenant l’espace extra-atmosphérique et 

ne connaft plus de limites huminement concevables. L’apparition de tout nouveau 

aystktme d’armement ajoute Ir l*ins&?uritC et au danger de destruction totale de 

l'humanit6, cela se passe de preuves, Btant donné la foison de faits, de chiffres 

et d’arguments scientifiques COnnUb du monde entier. 

Ces derni&res annCes, nous avons également assisté b des initiatives globales 

ou partielles pr6sent6es par la partie socialiste du monde en vue d’encourager la 

limitation des armes nucl&aices et classiques et de r&duire la confrontation 

militaire pour la placer au niveau le plus bas possible, cL.>form(ment au principe 

de la 4curitC bale. Les initiatives les plus rkentes de l’union sovikique, 

notanmmnt celles qui ont 6th pr&sent&er dans l’enceinte de l'Assemblée, revêtent la 

plu8 haute importanae dans ce daasine et bk&ficient de notre appui total. Nous 

espkons que ces propositions fort raisonnables recevront une rbponee raisonnable 

et ontrstnsront aes mesur Semblables ae la part Ba l'autre partie. 
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Lt pr&3ldtnt Losonczi. 

Qu’il me soit otrmis d’assurer a nouveau, du haut de cette tribune, 19s 

Nations Unies et le Secr/tairt qanaral de l’orqanisation, qui tin&icit d’une 

orandt estime dans mon Davs, de tout l’apouf de la Honarit dans cttt9 action. Je 

suis certain que cette seslion, qui marque le quarantiamt anniversaire de 

~‘Asstmblit qhhralt, st d6roultra dans un esprit constructif et tOUrn6 vtrs 

l’avenir et qu’il v sera pris des mesures efficaces pour mettre fin b la course aux 

armements, rcnCorcer la coopkation et promouvoir la paix et la 8CcuritC 

internationalss. La Ripublique populaire honqroist contribuera b cet effort et 

aoira en consCqutncc b l’avenir Caalemtnt. 

M. PA1 Losonczi, udaident de la R&puhlique populaire honqroist, est tecortb 

de la trihune. 
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C’est 6qalement l’occasion pour moi, monsieur le Président, de vous adresser 

me8 plu8 chaleureuses f8licitations h l’crccasion de votre Election au poste binent 

de prhident de l’Assemblée ghhale, espérant que cette 6lection sera un bon 

prisage pour le monde entier et que nous recouvrerons la paix où elle a 6t6 perdue, 

que tous les droits viol68 seront ritablis et que tous ceux qui sont aewiffda de 

justice, de liberte et de dignid seront rassur&. 

Bien que nous subissions actuellement les ravages de la guerre, nous ne devons 

pas otilier les nations qui se sont volontairement engaq&es pour servir la cause de 

la paix dans mon pays et qui ont &tC fort &prouv&ee en acco~liseant cette 

mission. Je tiens particulièrement a mentionner les paye qui foucniswnt 

maintenant des contingents k la Force inthriaaice des Nations Unies au Liban 

(FINUL) : Fidji, la Finlande, la France, le Ghana, l*Iclande, l’Italie, le Nhpal, 

la Norvkge et la SUMe. Au naa de tous la8 citoyens libanais, je tiens b exprimer 

notre atncbre g~atfta%a b ta8 l6e aem8r*8 d0 c.6tee force, e*r ils atmt 

v%ritobl6mmt 1’6xqple vivmt 4% 16 aoltdariti qui mtiek, 6ndre hs awttaw du 

6r 
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prie instammnt d’essayer de faire appliquer aes propres t&olutions et de trouver 

une formule qui puime acChl6rer la pleine participation de toute5 les partie5 

int&ress(es a l’instauration d’une paix juste et durable. 

Le Liban est hgalerent vivement prioccupb par la querre entre l’Iraq et l’Iran 

pour des raisona qui depassent l’usure que cette guerre cause chez ce5 

deux combat tànts. Cette guerre ne menace pe5 Mulement la shcurit& de toute la 

r&qion de Golfe, maie halement, de maniera indiniabie, la paix mondiale. 

Noue eSfironS que la prochaine CiUnion au scmaet entre les dirigeant5 des deux 

5uperpui55mceo marquera le dibut d’une att/nuation des tenrionr au Moyen-Orient et 

partout ailleurs. La recrudescence de la violence qui, malheureu5esaent, a touch6 

mn pay8, est si virulente et si forte que l’on ne peut pa5 facilement l’endiguer. 

Blle wnce wintenant A se rdpandre dans le monde entier. 
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11 est donc dans L’int&r&t de toutes les nations d’oeuvrer ensemble pour 

résoudre le problbme urgent du Moyen-Orient. La shcurité de cette rhgion fait 

partie intégrante de la s8curi té du monde dans SO:I ensemble. 

Je ne pense pas que quiconque ignore ou mkonnaisse les causes de la guerre au 

Liban et contre le Liban. Apres plus de 10 ans de conflit exacerbé par 

l’utilisation des armements les plus perfectionrabs et les plus dévastateurs, qui 

pourrait croire que cette guerre est l’oeuvre du Liban seul? 

Au dbbut, le Liban a été entraîné de force dans la querre en raison de ses 

liens avec la crise du Moyen-Orient et de l’intervention des piiissances 6tranqeres 

Sur son 801. Ces puissances ont profité du climat de démocratie et de liberte qui 

réqnatt au Liban. Le pays est devenu le refuge de tous ceux qui nourrissaient des 

desseins cachés ou qui désiraient promouvoir leurs intérêts rCqionaux ou 

internationaux. Cependant, ces abus ont été chbrement Pay&s par la perte de vies 

huaaines, %a la vie des filles et dss fils de rmtre pays. 

Farall&learent b l*uttiioatfcm abuatve 84 ce climat %a liberth, il y a eu des 

~MsertVge8 un Vue %u %éttuiru La %trwt.we t3cci-&e ut bommique san9 &pte du 

LIb%n, i B&@it tw %bBt%W. AVu L’ int%n%ffis%tbcm Be 

te Si L’$nt&rOeut de 8ff3 f?rrat&ma, t6 

des 6%ntr%%bt %Ia%% isurdeo 

~8% ~ggu6g~~~e6 car% Qd 

CopunPlent ea %épfe do 438 Bprwves ef(tr&mo, $3 ux B%%utet P’W%%Ulltbî&? que 

le pouls du Lfbsn bat encore inesnséasnt. Ceux qui o’imaqif9atent que le Libw 

n’exfstêit glus en tant qUaEtat, en tant que patrie et on tiant que peuple, 

commencent fiwintenoné %t eompcendre que les forces dynamtques de Pe vie dans mon 

WY% sont plus fortes que lee pufe53afir.s agents de la mort et da f$cxtinctfsn. 
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Comment puis-je VOUB depeindre la manibre dont les Libanais ont KeSSUKqi 

inlassablement des dkombtes calcin88, des fum&es noires et du tumulte du champ de 

bataille, avec une volonté et une détermination plus grandes et plus intenses que 

jamais? En d&pit de l'étendue de la tragédie militaire, politique et &onomique du 

Liban, qui reprdsente une charge 6nocme pour son peuple, le Liban n'a pae 

tapi tule. Sa fci demeure inébranlable et il continue de trouver dans son 6preuve 

une source de persdverance et de courage moral renouvelés, en dépit des forces 

redoutables de la dCsintCgrat ion. 

Les Libanais ont persévéré dans 1eUK foi profonde dans le Liban et dans les 

principes d’unité et d’indépendance. Pas une voix ne s’est 6levCe en faveur du 

Pattaqe, de la s6cession ou de l’abandon de notre patrie. Au contraire, dàa que 

l’occasion B’est pKéSeRtée de traVeKSeK la capitale de part et d'autre, les 

Libanais des deux cÔtéa ont COUKU le KiBqM de passer d’un caté a l'autre en dépit 

CM $mgete dea kxw&mrdemnts et dea mqs~ de feu. 

Qu’il suffise de dire gue les 8tatfstfcpms montrent que sur les 

508 aUO h8Bftante de la oapi%slet liwyrouah. il y  8 80 990 tibmate *ii Vont et 

IQstre vef8im, la Syrie, P accosr86 la plüe grande otfmtiern 0 la cftuotPcm ou 

Lib&m, F308 d@UX piîyf3 ont tz%aucsup de liea hirteKiyue8 git eultureler et ffr wnt 

Unio l’un P l’autre p8r bas lientu leo plu0 forts. Houo eqéronte tecmvoit l’ofde de 

18~rgantoation ineernaticnalo et de tous le%? pays voisin@ amis afin que notre Pays 

KQCoUVKe @Prki~K%fi%SRé @Ofi UIpit&?, Scn ifldé@9RdWCe et SS3 iXW@K&?iR%@6 BUO tout @4X9 

t@Kritofre. 
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en fait, le Liban n’ert par une entiti temporaire et &ph&dte. 21 a un passb 

v&nérable, patticultirornt &ns 1s dœaine de la pratique du droit 

constitutionnel. Sa comtitution mMecneo blabor&e en 1926, est en fait l’une des 

plu8 ancienne8 constitutions der taapa modernes dam la t&gion; elle reprbsente 

pourtant le maintien d’un hkit&ge conetitutionnel vieux de plusieurs si&clee. Ce 

fait a ~etnir au Liban d*&tro, jwqu*i ttbs r&emwnt, un centre international 

culturel at iconaique permanent. 

L’etat libanrU est un Etat dm droit. Il en a toujours 6t6 airmi et c’est ce 

qibe veu1ei.t encore le0 Libaneir. C*ert pour cette raison que le8 Libanais ont 

cornc& 1 &hborer une nouvelle conatitutton, qui aeta aieux adspde *0x 

chanqementr qwctaculaiter de la l ituation du pays et susceptible de mieux r6pondre 

*uX pcincipe8 de jurtice, & liktti et d’(salit& de chance& Je ruie certain 

qu’il8 y parviendront dans un avenir proche, loin du con dee canon6 et du bruit des 

ami), 
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Je puis confirmer que les Libanais sont maintenant atriv&s à un accord sur des 

questions qui dan5 le passé faisaient l’objet de positions divergentes, 

L*exp&rience des 10 decnikes années a trempé leur courage et renforcé leur 

sentiment d’appartenance et d’attachement b un Liban uni, à un Liban arabe, à un 

Liban ouvert. sur le monde et concerné par les questions qui le touchent directement. 

Il est probablement juste de dire que l’aspect national du problhme libanais 

est presque r&gle. Ce qui ne l’est pas, par contre, c’est l’aepect dtranger. Nous 

aurons besoin de l’aide des Nations Unies dans l’exécution de cette tache. Ce qui 

nous intéresse au premier chef, c’est l’application des rholutions déjh adoptées 

par les Nations Unies, notamment celles qui demandent le retrait total des forces 

israClienncs de tout le territoire libanais. Je demande instamment b l’Assembl& 

du haut de cette tribune, de donner effet aux r&olutions 425 (1978), 508 (1982) et 

509 (1982) . Cela aurait db être fait depuis longtemps car la non-application de 

CM rS8olutiem3 8 h& le r4tabliomztent do l*autotfth &a l*Otat Iibmaio sw 

l’enss&Jle 6% wm 
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défendu le droit de ceux qui ont Qt6 chassés de leurs foyers et qui sont Victime8 

de l’injustice et d’un traitement cruel. Par conséquent, il incombe au Liban de 

venir défendre sa propre cause à cette tribune et de faire valoir avec force son 

droit à l’existence, son droit de proprikté sur ses terres, son droit B la 

souveraineté, b la liberté et la légalitk ainsi que les droits de tous ceux de ses 

enfants qui ont et& chassés de leurs foyers et sont devenus des réfugihs dans leur 

propre patrie, 

En rklamant ces droits et en demandant la paix, nous ne demandons pas la 

chacité. Nous cecherchons plut& une paix qui, nous l’esp6rons, tesposera sut des 

fondements durables, une paix qui instaurera une stabilité permanente et qui 

empkheta toute tentative d’intetvention dans l’avenir. 

Les guerres qui ont soufflé suc le Liban visaient b le détruite. Mals 

l’Asscmbl6e peut noter COIWM moi que le Liban a persévéré. Les guerres aVait?nt 

pOW ht $6 ~IIB~ le pwple Ltbmair b le défaite et I le capitulation. Mais notre 

peupla n’a pas aagitul&~ fl nez pas itQ vefncu. Le Litxm petrévbre. En 5utvIvant, 

il e khttsé un rtseefe, et il est digne de rttetr ta Vi%. 

a+, * a%Lua 1* 
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Le roi Moahoeshoe II 

Alors que nou8 sonmes thnia ici, b l’occasion de cette secsion particulibre 

de la cilibration du qusranti&me anniversaire des Nations Unies, nous devrions tous 

nous sentir tenus d’exprimer notre profonde gratitude aux fondateurs de 

l*Organisation, dont la *dision 6clair6e a permis de l&guer b l’humanft& ce qui, 

tout au long de ces nombreuses ennbes, a 6th son meilleur garant de survie. En 

d6pit de ses inwarfections, la Charte des Nations Unies demeure, apr&s 40 ane, le 

document essentiel des relrtions internationales. 

C’est de toute ividence grke aux objetifs que pr&conise la Charte er. vue 

de pramcuvoir la paix internationale, la libertb et le progrés social qu’il n’y 

a pas eu de guerre mondiale depuis la signature de ce document historique & 

San Francisco, en juin 1945. L’absence de guerre n’est pas seulement une condition 

favmrble au progr&s de tous les peuple6 mate pour nous, pays petits et faibles, 

c’est ausri une garantie contre les tendances h&g&monfstes des paya plus grands et 

plus forts, qui se servent de la guerre pour prcmwvoi: leurs plans de f3am~hatict~ 

e 
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Le rot Moshceshoe 11 

C’est &galement gthe aux Nations Unies que le processus de dkolonioation a 

6tb acc&l&té et que la nmjorit6 des nations du monde ont reçu leur indbpendance 

politique. Nous continuons d’espbrer que gr6ce au même instrument, les quelques 

enclaves restantes d’oppression, telles qu’en Namibie et en Afrique au Sud, 

pourront être détruites. 

la comunaut/ internationale elle aussi, et notamment les peuples les moins 

favoris&, a beaucoup tinhficib des différents programes d’assistance qui lui sont 

parvenus grace aux institutions spkzialisées des Nations Unies. Mon propre pays 

est tin&ficîaire de cette assistance grhe i ces institutions et je tiens h rendre 

homage au rale qu*sfles ont joué en appuyant nos efforts de diveloppememt national. 

Si nous s-s fiers des diffbrentes réalisations des Nations Unies, nou6 n’en 

devons pas amine rester conscientn des hcht~cs qu’elles ont connus dans de nombreux 

autres duuaines de leurs sctivith. Ce faisant, noua devons nous demander si c’est 

1*Org%niostian qui est par esaense incapable de r6tiotibe COS gtoblhme ou bien si 

ae 3anc de28 obs~aole% plisa swt son ab%.min gui 1’ b4nt t36 fonati~r 

ef flce%mnC* fl detet oettaine%mr?t de% 6 kfib%t%nts b a’Orgeti6&&toR, 

Z6, a43 

‘ 

SS2 re* O&?f 6wt la voie de 

l’~~~~, ha ni %Ct6 B la 

beuurrt de 

h% pttESt4et puIl de QBB t%&t66 6% ~tOUV%, % W+it8 Ni%, t’%tt%f&%titUtB $U 

Braie 616 veto. Zl no%8 
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Le roi Moshoeshoe II 

de ces membres sont les plus &loquents sur les questions de philosophie ddmocratique 

ou de droits de l'honme. il semble donc que la notion de démocratie et de droits 

de l’homme soit sélective et cesse de s’appliquer lorsque les intérêts kqoïstes de 

ce-taines puissances sont en jeu. 

Cette application sélective des notions de démocratie et de droits de l’homme 

empoisonne aussi la situation en Afrique du Sud. Depuis trop longtemps maintenant 

l’humanité se heurte au problème de l’exploitatAon et de l’oppression raciales dans 

ce pays. Mais du fait des intérêts égoïstes économiques et politiques de certains 

pdys qui disposent du droit de veto aux Nations Unies, l’Organisation a atermoyC et 

n’a pas pris, jusqu'b présent, de mesure importante alors que ce pays tourmenté se 

trouve plongC dans une conflagration raciale sans précédent. 

ta m&ma attitude caractkise la conduite de ces pays A l’égard des 

institutions spkfaltsbes. 11 est regrettable que les institutions des 

Nations unies soient accosbes de politisation alors qu’en fait, elles ne fat que 

respeateo tes aouhafte de le atejorfté, ce que tous tes Etats Hmi&tes gui vantent 

8 Qeviaient 4suu* utr de quoi ne geurrtorw 9% 

e fiiermino F&ate 

&ns les irrseituti~ 

es de zeusr *jt?utiLcr p%lieiqws '3% s% 

tfrtise Isaite uapgk?sr 

situation m(tnk) isoue en Lwe dem wtes de ehontsge politique de d~~inve~ti~~~rn~t~t 

et de BéetabftiaatPon agene& par %‘AfrPque du Sud. 
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Le roi Mcshoeshoe II 

~5 cas le plus connu peut-être de l’Assemblée est celui du 9 ddcembre 1982 

lorsque l’armée de l’Afrique du Sud a attaqué notre capitale, Maseru, et a tue, de 

sang-Eroid, 12 de nos citoyens et 30 r&fugiés de l*African National Congress de 

L’Afrique du Sud. De graves dommages materiels ont halement été causés par cette 

attaque. 

L’on se souviendra qu’b la suite de cet acte brutal d’agression, le Conseil de 

sicurité des Nations Unies, le 15 décembre 1982, a, b l’unanimith, adopté la 

résolution 527 (1982) qui condamnait l’Afrique du Sud de son attaque et l’engageait 

b payer des indemnités complétes et adéquates au Lesotho pour les dommages 

cccasionnds. 11 est regrettable de constater que, conformément b son mapris 

arrogant habituel envers les Nations Unies, l’Afrique du Sud a refusé de respecter 

cette résolution. 

Ensuite, par sa résolution 535 (1983) du 29 juin 1983, le Conseil de s&xrit& 

a lane6 un appef b la ccsnanunautb lntetnatfonsie pour clpportet 5on a55f5tanc5 au 

L665tho a le BUtwl 54 l'&ts&#ue. tsou5 estcfs5one cette 5ccrefim pour aemîmaer 5~ 

r&er satta asaia&aase. 

6 1BOZ est Me6 lb&, C’66P em3143 
gçsrse 6cixBr 8% %~~~l~t~~ 
L%65tho. rd6 imots%me 5r 6 b t’tntérieur au tkwcite B pmttt fh b*sitrtqm %f~ 

t ~~~e~nt %%Ç 
6 f3ow6tiS Q C%?c k6 tu&3 w 
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Le roi Hoshoeshoe 11 

considdrait le Leeotho que comme une source de main-d’oeuvre Zr bon marché pour 

l’exploitation de8 mines de l’Afrique du Sud, est un chantage grossier qui a pour 

but de cauaec, au Lesotho, des troubles liés au chômage. 

Comme on le sait, ces actes de déstabilisation se sont etendus a tous les pays 

idependants d’Afrique asutrale, tels que ilAngola, le Botsuana et le Mozambique. 

Alors que l’Afrique du Sud, avec l’appui tacite de ses amis, a lancé ces 

prcqcamnes de chantage politique, de desinvestissement et de déstabilisation contre 

ses voisine, dans le pays même, la situation va de mal en pis, la majorite noire se 

soulevant pour exiger son droit divin de déterminer son propre dest . . Au centre 

de ces troubles se trouve le syst&me adieux de l’apartheid qui reste la forme la 

plus cruelle et la plus intense de racisme en dépit de ravalements de façade. 

C’est sous ce systbbs inhumain que nous avons assit& h la balkanisation de 

l’Afrique du Sud, ce qui a causé l*aliCnation de la majorité de la population 

autouhton0 de leur terre, natal*, rlote qu*ulbe gaign&e de colcme r’e~rogrrfstent les 

~fahessss sbd8ntm bu payr qu*ils eonttnuent de piller, de connivmwe i3vec tes 

n% imntrsat qu’un intQo& rsi?hstff #w%?S lff BS%n-%tt% cl% 1s 

&a ~e~~u~~ rvfl%s 4% t~Ovafl* 

imral & 1’ lee Soirs cpt Oeuro 

c3%eugine, tel ml se4 ~~~t0~~t plu61 de 20 8F)S 

le W%l sotie eo‘wetr 10 oernmdre 

AuguueBl*huî‘ 868 8% erfblsr ee n’est 

ts 8etiffoielle et mn rilhimttffqu0 qlJ’&tn 

tni%rieut ml trf8on de 18 ecwtur a0 sa p%ml# thdoefe f3UP 1 

po1ttiquue twntole. 
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Le roi Moshoeshoe II 

L’État d’urgence existant en Afrique du Sud, qui a conduit b une 

intensification sans prbcédent des massacres, des tortures et des emprisonnements, 

est la r&action a laquelle on pouvait s’attendre, de la part d’un systbme fondé sur 

la violence, devant l’inpatience de la population noire qui, pendant des années, a 

demndé de façon pacifique des réformes démocratiques. Le systeme d’apartheid qui, 

au fil des ans, a fait des victimes des Notrs sud-africains, est absolument 

responsable dea troubles qui se manifestent dans tous le pays aujourd’hui. Il est 

d&risolre d’imputer les soulevements actuels dans ce pays aux sol-disant agitateurs 

ou i une prétendue pCnCtration communiste parce qu’aucun de ces éléments n’a 

dbct&t( les conditione d’esclavaqc dans lesquelles le peuple noir vit depuis tant 

d’an&6 et contre lesquelles il se t&vc!te ouvertement maintenant. 

Ler dirigeants blancs de l’Afrique du Sud, dan8 le pas&, Ont manqud de 

na&aceusu~ socrhmo de dialoguer skieuseroent avec le8 dir iqeants v6r itablee de la 

mjoritb noire, afin d’6tabltr un systhm &quitable Ot les Blanco et lea #otre, 

4&%%lEb%.6, poorretsnt Cooq)sr un dusttn et tieer grogft, &ne I*4l@ftB, btw3 

bllatoboee 4% 

& %-Mm sd%* l%6 

‘&m6 %Caf#&* 

%$a# L66om, me cetfa iawritm w pair 

6i%l&3fn%, now 
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Le roi Moehoeshoe I L 

Aujourd’hui, alors que l’appareil militaire de l’Afrique du Sud, de façon 

directe ou par personnes interposées, intensifie son agression contre les pays 

voisins, il est peu réaliste de songer b des changements pacifiques dans le cadre 

du régime d’apartheid qui, de par sa nature, est un système institutionnalisé de 

domination, d’oppression et de violence. Peut-être que ceux qui parlent de paix 

ont été trompés par les agents de propagande de l’aparthei. qui parlent de paix 

alors que leur gouvernement intensifie sa pratique de la guerre. 

Dans ce Contexte, j’espbre sincbrement que le Gouvernement des Etats-Unis 

comprendra enfin que la politique d’engagement constructif n’apportera pas de 

changements en Afrique du Sud. En fait, cette politique permet actuellement au 

réqfme minoritaire de gagner du temps, du fait qu’une superpuissance canms les 

Etats-Unis n’exige pas avec fermeté et insistance qu’il mette fin b l’apartheid. A 

notre avis, seule l’abolition immédiate et inconditionnel de l’apartheid peut 

garantit la paf% et l’hafraunfe en Afrique Bu Sud et Bens l’emberable 6% la t&gtm. 

08#8 juetio%, if ta% peut y avoir %% p8L% vbrieabl*. 

a B’ ertt%sssra tma %Sua & 8u6Peat*arnis afafs &a 
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Le roi Moshoeshoe II 

Nous comprenons, d’après l’un des rapport5 du Secrétaire gbnéral, que presque 

tous les problèmes en suspens ont 6th r&olua, sauf celui que soulève l’argument de 

l’Afrique du Sud selon lequel le retrait des troupes cubaines d’Angola est un@ 

condition préalable b la mise en oeuvre de la résolution. Cette condition 

prdalable sans pertinence avec le sujet ne vise qu’h prolonger la présence de 

l’Afrique du Sud en Namibie & elle a étendu sa politique d’oppression et, avec 

l’aide de quelque5 pays occidentaux influents, entrepris l’exploitation des 

Cessources humaines et naturelles du territoire. Le territoire namibien sert 

hqalement au lancement d’expéditions déstabilisetr ices contre les pays voisins. 

Pour renforcer son implantation - et rect est une preuve de sa mauvaise foi en 

ce qui concerne la mise en oeuvre de la r&solution 435 (1978) - l’Afrique du Sud a 

cr& un pritendu qouvernement intbrimaire dan8 le territoire, que la communauté 

tncernatisnatg % ci&loncé en tafIt que m%sue3 flléqet et inc 8tib&? %Q%C la 

hulution 435 (1978). mise riaffh?cms Que, selen mua f  aumaRe solution vtabbte ne 

twi# trsuvh %e%e 1% ~gtic~R%g~ t AfrtPeB m*le*@ 
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Le roi Moshoeshoe II 

d’instabilité politique et économique en Afrique australe aujourd’hui est la 

politique d’apartheid. Il ne sert b rien de sacrif ter le Lesotho sur l’autel des 

sanctions. Les complications découlant de l’apartheid zendent beaucoup plUS 

difficile pour le Lesotho la t8alisation de son devoir principal qui est 

l’am6lioratlon du niveau de vie de sa population. si la couununaut6 internationale 

dkide d’iwser des sanctions obligatoires et globales contre l’Afrique du Sud, 

nous esp8rons qu’elle exercera sa sagesse et dhploiera son systbm et ses 

institutions pbur gcrrantir la survie économique des Etats voisins de 

l’Afrique du Sud. 

La crise qui a frappé l%zonomie mondiale au début des annies 80 se poursuit. 

A cet igard, je voudrais demander aux membres de se t&f&cer au texte de mon 

a~hxtion que j’ai fait distribuer. 

Je vort8roifa t%smfn%t c%tt% dkleiaticm 8US une wre d’eispoLr peur 118uo-msates, 

t#H1r le dbnt3 lequel ncws vivons et peur lee ~atiens Unies. Ww*, au te~thot 

-n%haeSctrtS B %Q aes la a?4wec de% r&aMo UfibeB einei ms buts et 
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M. Hermannsson, Premier ministre de la R&ublique d’Islande, est escorte b la 

tribune. 

M. HERMANNSSON (Islande) (interprétation de lianglais) : Quand les 

Nation6 Unies ont été Cr&ées, il y a 40 ans de cela, le souvenir des ravages, des 

malheurs et des horreurs causés par la guerre Btait encore tres vif dans l’esprit 

des hommes. Comme la Charte des Nations Unie5 l’dnonçait. clairement, le5 

fondateur5 de l’Organisation avaient le ferme propos de ne pas permettre que cela 

se reproduise. Les Nations Unies devaient assurer la paix et la justice et une 

P?u5 grande égalité entre le5 nations. 

Nous avons échoué, on ne peut le nier. Il y a encore de5 guerres, et une 

grande partie de ?.a population du monde vit et meurt dans la mishre et la faim. 

Le fossé entre les riches et les pauvres s’est creusé davantage. Et, pis que tout 

peut-être, les violations des droits de l*hcnnm se perpétuent, en dbpit da 

%hratbns répbtéee aftirment IS ocntraire. 

k l’heaemblée g&t&rale, less natbne ont & plus en glua ter&we a s’aligner 

la, 6Uf le BasQ Be tm3yanc6s uticgar66 6t a6 
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M. Hermannsson ( 1 s lande) 

Le fait est que, bien que des conflits arm&s continuent d’klatet, ils n’ont 

pas abouti b l’holocauste mondial que les arsenaux modernes ont rendu possible, 

Cela est do en partie aux discussions ouvertes qu’encouragent les Nations Unie9 et 

b La pr ise de conscience collective que toutes les nations reprbsentées ici se 

soucient du maintien de la paix dans toutes les parties du monde sans exception. 

Les fondateurs des Nations Unies souhaitaient voir l’organisation assumer un rôle 

militaire plus actif mais Leur attente a été déçue. ce qui a, bien entendu, réduit 

l’efficacité des efforts de maintien de la paix des Nations Unies. 

Je suis particulibrement heureux de mentionner la Convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer qui, aprés de nombreuses années de réunions et de débats 

prolong&s, a ét& acceptie par la grande majorité des pays du monde. Ce document 

est une contribution importante des Nations Unies au rikglement des conflits de plus 

en plu5 naubteux 6ur ies droits aux ressources des mers et du fond des mers. 

Le aoaant est venu da faire h btlan deo %uceh et de8 bhece & oas 

40 dernf8tes annCes, d’adliocer l*P:g.mtaatfon et le fonctfmnewsnt b%% 

Isttunwra untee et %a faire ti4usL Je cm 5wnttoaRe?%t ki que ~~~~U~8 %es 

h&z%âeasph8 

8&3 @St ms bris 

li$reaee#r%, ea8s ebs $&a @SF 

orid, ke %%o:t %de wau 

4wcQ 28s pIus g Paie9 n’aient 

$Wh b'W853if. 

?a@#3 8WIi croie muhs et %‘&3sits et %'BBCfo% 

me fcm%S $imtfBe destfds P QAorm la pro%uctPon aat te et h 

l~8aélioreskan %8 ~~e~~;g~~t &fv%nt peom~3f~ 0~6 Rotfme *f grft mt kmsoL~ et 
lw ereursrtsnt atm ns45 B %Mi fda5 &i%mtnistcottves. 

Esa5 lotiom Unfes %evs!8i%nt s’ei%fcBreef d’iadl%ot*~ l’bsmacilir %eo p8ye en 

%&er nt. ~la%s %evPatrmt le f%fS!% OR at&lnt ‘i%S pays i ut9lirrc 

néane leue gro%wtion ait ntatre poUP le5 1ft&ktsr %e la 

Baia et 4% la fafatne, en %8341ioeant l*$&e%tfon g#nkaPe, %R P%UK foucnie%%nt le@ 

c0fWiiooanostr technf+ee et en le5 st&mi@ L ardrrpter cm muvelie5 teehrnîques B 

trure batsotas. L’l rt;atton %%% twehniqueo doit tenir CO tei de5 mv Cie vie qui 

S%i =6nt dbifE~&@ Ben5 diffQSQnt5 pays et i% dfff‘&r@l9tG?% iiWMi&r%@ & tTB#%P% 1QS 

5&&?0 se y atm adaptlaf3. Nous AQ croyons pae qu” il soit eouheitable d*ivsec b 

%‘%Utr~m notre tiz&e BQ vie c~~idQnta1. 
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Nous devons avoir pour objectif la liberté de toutes les nations de choisir 

leur mode de vie et la liberté de tous les hommes de forger leur propre bonheur. 

De œ&ae, j’aimerais souligner enfin le besoin d’un effort renouvel8 dans le domaine 

des soins et du bien-être, particuli&rement en ce gui concerne l’enfance. 

Cela dit, je dois toutefois souligner l’interd&pendance de toutes les nations 

dans un monde qui devient de plus en plus petit du fait de l’amélioration des 

cceununications et des transports et de l’augmentation des &Changes internationaux- 

Les ressoUrces Iwndiales sont limitées et Utilis&es b un rythme de plus en pIUS 

rapide. L’épuisement des ressources ou la destruction de l’environnement 

affecteront chacun. Nous sommes persuad6s que nous sommes arrivb h un point où la 

prévoyance n’est pas seulement souhaitable mais rdcessaire si L’on veut éviter la 

catastrophe. Ves Etudes et des plans d’avenir devraient donc figurer en bonne 

place sur la liste des priorités des Nations Unies. 

11 Est 06rt6Ln que le6 effoite 5e pr&enfbn dear guerr6s 5OtVent 88 

goureuivra. 11 faut mettra un mm6 h la oow66 aru atmemmts et L’lnveZ88tb La 

fwtku% ie-ai%% 66t ta6 5m6 6on ttiom b 
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M. Hermannsson (Islande) 

si l’on veut réduire les tensions et remporter des succbs dans la plupart des 

domaine8 d’activiti des Nattons Unies. On a montr6 a l’envi que les Gtres humains 

de nationalit6 et de dtttirentes race6 agentendaient bien si on leur permettait de 

faire connaissance. Les Nations unie6 doivent lutter sans relache contre toutes 

les forma de violation des droits de l*homm et contre l’apartheid et pour la 

libatt4 de parole et de voyage. 
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M. Hermnnason (Islande) 

L'Assembl&e ahirale constdbre peut-atre mon ivaluation du passi quelque Deu 

Pessimiste et ITSS exiaences pour l’avenir en ce qui concerne les Nations Unie8 

dhaisonnables. Qu*i1 me soit mrmis toutefois de roulisnec que je suis persuade 

que la situation serait bten riire si 1’0raanisation des Nations Unies n’existait 

Dan. Je euis pleinement contient des efforts considirables dbplovh par beaucoup 

en faveur d’un monde meilleur. Mais c’est ici et maintenant qu’il faut en 

débattre. Les ~avs, arands ou petits, ont non seulement le droit mais la devoir de 

le faire. 

NOUS sames persuadb que l’on peut faire du monde un endroit merveilleux où 

tous les homes wuvent vivre. Si nous en avorta la volont4, nous avons les avens 

et les connaissances techniques requie pour instaurer un monde meilleur. Lea 

Nation8 Unies sont ut8 instruwnt que nous pouvons utiliser A cette ttn en faisant 

Preuve de saaesm. 
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devufs 2000 ans jusqu’au moment où les Juifs, las de voir leur destin A la merci de 

la haine ou de la tolbrance des autres, l’omit pris en main, 

C’est lb l’essence même du sionisme. Les Juifs se sont refus8 b solliciter la 

faveur des autres et A lutter avec la seule force de leur peur, Israël a 6t6 cr& 

non seulement pour devenir la patrie des Juifs oeraécut& du monde entier, Mis 

aussi comme le dernier refuge où ils ne ressentent pas le oeeoin de justifier leur 

judaïtd. 

Etre enfin maltre de son propre destin, fid&le A son patrimoine, souverain sur 

6a orome terre, libre de prattquer sa reliaion et d’appartenir & un monde qui l’a 

Cejetd, tel est l’espoir du wuple d’Israël. 

Le sionisme + st donc une victoire eut le ractsrne. 

Lors de llav&nement d’I6rsä1, une lanque ancienne a rrprio vie. Par-delA les 

distances et les &es, les Juifs dtaient A nouveau rhnie. 11s ont fait de terre8 

en frfchs ~85s ch5epa ferctlas. ta Juif 5rr5At et sane dipattfieetLm3 *st &vmw 

brtfsim, aartauttauç, 8ahntif iqwe et seldot; if a rmerruit iwb mBir0n mm+2 tt* 
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hou8 rejetona l’absurde prkention relon laquelle la r6ristance &.r terrorirme 

et non le tcrrotisme lui-m6ae sape les efforto de paix. 

Je voudraia, du haut de cette tribune, exprimer ma profonde tristeors et me6 

aindrer condoléances b M. Klinqhoffer et h sa famille en deuil qui, en ce maent 

&e, pleurent Ir mort de leur parent, innocente victime d* une cruaut6 inwns&e. 

Nul autre que 1’Orqanisation de lib6ration de la Palestine (OLP) n’a entrafn( 

~lua de uwffrance pour Ier Paleetinien8. Notre ennemi n’e*t par un peuple, une 

race, une reliqion ou une cocamunaut/, rorrio la hellicbrance, la haine et la mort. 

Nous reconnairsonr que le probl6me palestinien exirte et qu’il art nicersaire de le 

r6roudre dans l’honneur. NOUS sommea persuadis qu’il n’y a pas d’autre solution 

hora la *laie diplomatique. DU haut de cette tribune, je lance un appel aux 

Paleatiniena pour qu’ils rœttent un terme i cette attitude de rej4t et de 

belliq6rence. Discutons ensemble. Que les palemtinien# eccoptent la r6alit6 de 

l’ïttdt d*rarrQl, notre clbolr de vivre dams ir prix et notre b+80fn &a daurici. 

fmgj8nt60nr-norrr, batteut de 1s table de8 *ocirttonr an tant r(tt*harpwr, et fautas 

8(1Me, amia A, 

mî6 ma ~îutnr m48tLah8B8 ae 

ha 
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M. Peres (Israël) 

Les 48 millions d’Egyptiens et les 4 millions d*Israélieris vivent aujourd’hui 

en paix. La paix avec l’Egypte visait plusieurs objectifs : le Sinaï devait être 

rendu à l’Egypte. Une solution au problème palestinien, sou8 tous 888 aspeCt8, 

devait être trouvée et il avait été convenu que la pleine autonomie des rbsidents 

des territoires pourrait être une mesure prometteuse prise dans cette direction. 

La paix entre l’Egypte et Israël ne devait pas être un épisode isolé maia devait 

devenir la pierre angulaire d’une strathgie de paix globale dans notre rkgion. La 

paix entre nous devait s’étayer sur des mesures constructives. 

Ce traité a survécu à des épreuves que nul d’entre nous n’avait prévu. son 

application constitue un dbff et un espoir. Nous adressons b nos amis égyptiens 

une invitation à donner un nouveau souffle de vie i nos relations et a faire 

Croître l’espoir de nos peuples. Ne permettons pas au pessimisme de ternit nos 

acquis le8 plus méritoires, Faisons de notre paix un SU~C&S, une source 

cl’encouragement pbur les autres. 
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M. Peres (Israël) 

Cinquièmement, si cela est jugé nécessaire, ces néqociations peuvent atre 

engagees avec l’appui d’une instance internationale, si les Etats parties aux 

négociations le dkident. 

Six Gmemen t , cette réunion pc jt intervenir avant la fin de l’année, en 

Jordanie, en Israël ou en tout autre endroit convenu mutuellement. Nous serions 

heureux de participer b une réunion d*ouverture h Amman. 

Septièmement, les négociations entre Israël et la Jordanie doivent être menbes 

par une d61éqation israélienne, d’une part, et une déléqation jordanienne ou 

jordanwpalestinienne, d’autre part, toutes deux constituées de d61égu6s de la paix 

et non pas de la terreur. 

Conscient de la nature de cette entreprise, je propose ce qui cuit comme 

projet possible pour application : 

- Les &gociatfons peuvent donner lieu a des accords intérimaires ou 

ghrPrsR8Rt8. glZee peuvent porter sut fa d~limttaticrn de8 Ptcmtibrse au33f bien que 

suc t&B 6O~&ttt(pl & ~tLitbD8 @3bStfni8itn. t88 i%UcsOfdS d8 c8tnp D%Vfd UfftSd UitQ 

ls rwïssttos 6% cm3 &sjeeCfPe* 

F%ut?% du e%% 

Plie 3’efïwl~e & cm a%. 

- 

&i.prCfoRca Rutte jwne g4nhltfo=R du%3 tes ycwx %t f3i5one; tout 42% gui est 

R% ure dam URI 

guegre que Roue n’#&volw pu 0 

Les fils d*Wbrsham ae mt querelU m8ir sont r&wwaoins roeth unis dan8 18ur 

PamllHe. i3f33tiné.3 & vivre côte B ebte &a temps hmhorfaux jurqu’è la fit3 de-a 

temps, partergeant un pas& d’8Artchiz3wment mutwl, èbttt&3nk COllt%e UR pKigS%nt fait 
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M. Peteu (18raQl) 

de suspiscion et de contlits, anim6s s&psr&ment par des aspirations pourtant 

communes A un avenir meilleur, ils ont atteint une nouvelle /tape de la virit4. 

NOUS sommes pr8ta i v  participer sans hbsitation. 

Je le aoclame : l*&tat de auerre entre Isra91 et la Jordanie devrait cesser 

iam&diateaent. IsraPl le diclare sans hisitet dans l’espoir que le roi Hursein est 

orat A aair de 9me. 

Ne bornons pas l’horizon de notre vision mx limites de ce que l’histoire a 

prouvb. L’avenir est riche encore de possibilitis inconnues de paix et de 

PrOepkit4 pour nos terres d&zhirCes par la querre. 

Pour reprendre ler paroleo du Prophite : “. . . et les trisors de toutes les 

nation8 arriveront, et je te-lirai ntte aaimn de Gloire... et je hnorai la 

paix, en ce lieu, dit l’Etterne des l rdes”. (AWe, II I 7,91 
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14. CENSCHER (Rbpublique fidirale d’AUemaunel (parle en allemand; 

interprkation d’apris un texte amalais fourni par la da16qation) t 

Le 26 septembre, j’ai exwri la politique de mon pavs devant 1’Mseablde qbnkale 

des Natior?s Unies. Aujourd’hui, j’ai l’honneur de prendre la parole devant elle & 

l’wcasion du quarantih anniversaire de l’oraantsation des Nations Unies. 

L~orqsntsatton des Nations Unies a &t& la riponw de la conmunauti 

internationale au dhsstre de la seconde queire mondiale. C’kait une rbonse l uu 

horreurs de la querre et aux 50 millions de morta, mais C¶&tait aussi une r&ponse A 

l’effondrement de l’ordre mondial qui avait itd forsi au murs des sibler par 

1 ‘Europe. 

Les pbres fonchteurr de l*Orqani8ation ont Mi wttre au point le concept d’un 

nouvel ordre international. Contrairement i la Soc:&& des Nations, la nouvelle 

srsantsutien tntwneti665fe huit %tt* v4rftul3feraAt un5urrselfr. CU but 4 

#Lxwap% 8te rtarint. m 555uc5fbt ta w3t35tt63, lmt333i35tisn des 
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M. Genscher (RFA) 

1’Orqanisotion des Nstions Unies. Le respect des droits de l’homme doit etce le 

Crithre selon lequel tous les pavs doivent &tre considbrés. Nous savons qu’ il 

reste encore beaucoup i faire. 

La politique internationale doit être réqie par des réqles obliqatoires. La 

Charte des Nations Unies est un essai d’6laboration de r&qlas devant assurer la 

conciliation mondiale des in& êts. 

Les id&aux de I~Orqanisation des Nations Unies n’ont 4th rCalis6s qu’en 

partie. Nous vivons encore avec la querre, la violence et la terreur8 la faim et 

les besoins ne cessent d’awnenter, l’arbitraire des qouvernements et leurs mesures 

de répression doivent toujours être condaanis et rejetis. Mais oouvons-nous 

reprocher i l*Orqanieation des Nations unies que ses Membres n’aient pas réussi 

en 40 ans ce que l*humanitC n’avait pas r&ussi apris des milliera d’annies? A 

l’hkells ds i’histatrs, 49 8w4, C‘6Sh t3tsn bwf. 

Da acanbe %Qfts doivent Itts telmfh. i443uii devons éviter le Banaclr %*une 

*dle sdr: clam~lqm ca nbtel~a~re. ma3 

* @L k4suohcruesio (~hvpra), vice-grOeident, assume la pr&eidence. 
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M. Genecher (RFA) 

L* idh ei chke en 1945 selon laquelle les membres permanents du Conseil de 

&urit& assureraient en commun la protection de la paix a C&d& le pas aux r&lit& 

de l’antasonieme Est-Ouest. En conséquence, le0 pava, petits et moyens, ont une 

reeponaabilit6 toute patticulibre aux Nationa Unies et envers 1’0rqanisation. Le 

Secritaire q&Wal, M. Pbrez de Cdllar, nous a invit b intensifier nos 

con6ultatione avant les eeesions de l’orqaniaation. Il a eu raison, Chaque foiu 

qu’il exirte dear diverqencee politiques entre noue et d’autres pavs, il est 

inportant de les discuter d’abord eur le plan bilat&ral avant de nous adresser des 

reprochea mutuelo devant l’opinion publique mondiale. 

Ce18 @‘applique b toue, y compris aux qrandee puissances, bien sot. Nous 

eapkona que la prochaine rdunion entre 1e prbeident Reaqan et le secritaire 

Qiniral du Coaitb central du PCUS, M. Gotbachev, aura des effets pOSitifa sur lee 

mcfvie4e %a 1V3~4a~ts6rLcm bsr aetioncr mies. Saue eedrone que t36ca enta86 un 

Pt&euur irab2irmkr dw rolati~n8 eatra le61 st%te-unta %t l*vnîm %%h&tf~a 

reldtttsns erttse lwe es ta at 8uf un8 &Mm ptua 
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M. Genscher (RFA) 

coslmn de Ieurs responsabilit~a dcAlleaands, bien qu’eller aient des svsthes 

sociaux et politiques fondamentalement diffdrents et qu’elles apwttiennent b dea 

alliances diffirentes. 

Nous sommes tms responsables du bon fonctionnement de cette orqanisatim et 

nOus devons tous chercher A t691er se6 probl&mee. M.alqr) toua 868 SU~C/~, La 

thputation de l’orsanisation des Nation6 Unie6 est compcoaise par dea risolutions 

cïoi, bien qu’/tant adoptkrs Par une majorit&, ne sont par appliquhs. A quoi 

Oervent les votes les plus impressionnants s’il* ne sont pas suivis d’effets? 
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M. Genscher (RFA) 

La Charte des Nations Unies a introduit, A juste titre, le principe d’un Pavs, 

une voix, De cette manibre, 16 Souverainet des Etats est tespect6e. 

L’Orctaniaation des Nation8 Unies est 1’ instance n&cessaire, voire indispensable, où 

le8 r>ays, petits, faibles et pauvres peuvent et clivent aussi avoir voix au 

chapitre. L’&talit6 de vote imuoee une lourde tesponsabilitd aux petite pava. 

Quiconque n’est pas b la hauteur de cette reepnnaabiliti renforce la tendance au 

retour au proceerur de n&qociations bilatbralea, affaiblit l~Orqanieation de8 

Nations Unies et dffaiblit ainui cette instance OÙ chacun peut exprimer de mani&tre 

effective 666 provree id&en. Les activitbs de 1°0roanisation des Nations Unie6 et 

de seo institutions rphcialL~4eo ne doivent pas être entrav&ee par des id6oloqies. 

Les effort* de diaarmement et de contrble des arwmnts ddns un contexte 

01cbl eont d’une importance diterminante pour eauveuarder la paix mondiale et 

renforcer la clicucitb internationale. Avec la participation des Nations Unie& le 

uremfet acoard Lnterbtsmt t6ute uno uetkorfe d*arllfcbs a bd con&0 f il s’aait 8% 

la Conventîun 8ut las 8cmme brot4rioh5efques. faa uatform Ont88 dtrt @u4 un rble 
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M, Genecher (RFA1 

de la politique multilat&tale de d&veloppement. c’est ici que nous cherchons des 

solutions aux problemes centraux de 1’6conomie mondiale, et des pays en 

diveloppement en particulier. 

Notre dvaluation a&n&rale wsitive ne nous emp&che naa de voir les 

ineuff iaances du svsteme. Le double emploi des activitb et les ripdtitions 

conetantee sont des lacunes qraves. Il ne sert A rien de continuer A r6p6tet les 

m&aes choses sans la Riaindre coordination au sein de diffarenta oraanes. 

L’une des tkhcs @e 1’0rqaniaation des Nation8 Unies doit encore accomplir 

est de renforcer l’indapendance et l’identit& de tous lea paya du monde, qranda et 

Petite. Le respect du droit b l’autod~ternination de toute6 le8 nations, Y coaprir 

le peuple allenrand, eet indiaoeneable. 

Le8 Nations unies doivent pomouvoir activement un dialowe culturel mmdia1 

qui encouraqe le respect de l’acquis culturel des autre6 et de l’identith 

culturel14 43%~ fwians et des Etats. Neus awons bm3t-M d’un dialrmte mrb-$ktQ sur 

fa cy~ture. 

etent 
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M. Genscher (RFA) 

On parle souvent de cet immauble comme étant l la malson de verre sur 

1’Ebst River*. C’est Bsalement une maison de verre du sens f iqur4. Ici, les 

affaires internationales de toute la planbte sont rbvilies au qrand jour. cela 

reDr6sente la contribut ion des Nations fJnies du caractbre pr&vieihle et calculable 

de l’hvalution de la situation internationale et b la stabilisation de la paix. Si 

noUs apprenons a o%uvrer ensemble dans la paix dans cette instance, nous aurons 

alors apporta une petite contribution A la réalisation des buts importants de 

l’Orsaniaatfon : un monde où les wuples puissent vivre b l’abri de la peur et de 

la misbre, un monde où r&qne le droit international, un monde axi sur la liberté et 

la justice, le respect des droits de l’homme et le droit des nations h 

l’autodétermination. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’ancrlais~ : Je donne la parole au 

Mtntrtre dem affaires étrsnqbres et EnvovC sp&cial du Pr&sident de 16 Rhpublique 

d*fnbtiriar 1. Bec. M. Mochtar Rueu68ata8dja. 

{IWmtsr tfnt6rptétatitm d6 l’awlaiol t m aet% 

& 
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M. Rusumaatnadja (Indon&sie\ 

En Indon68ie, noua l 8timona que cette oobcidence entre la criation dea 

Nation8 Unie@ et la proclamation de mtre inddpendance nationale n’est @aas 

8eulemnt un parallilo dan8 le tenpr, maie, avant tout, une tuston d’idiaux et 
de valours. Lu8 Nation8 Unie8 et la R&wbllque d*Indon&818 8ont de8 àU 

lendewin d’une queire mondi8lq diva8tatrîce. Ce n’q8t donc oa8 par ha8ard 

que la Charte de l*Oruanf8ation de8 Nation8 Unie8 et la Con8titution de 

l’Indoni8io contiennent toute8 deux de8 princiPe8 et ObjWtif8 

tondament8lement en accord le8 un8 8vec le8 aUtre8, coma8 ceux de 

l’lnd&mndance, de la ju8tice 8OCial0, de l*dqalitb, de la paix et dU 

d~vebmernt prctfique. 
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Ainsi, les NatiOnS Unies représentent, pour la nation indon&sienne, une 

instance tr&s importante , où il nous est possible d’oeuvrer, conformhent a ce 

que nous prescrit notre constitution, a l’ilimination du colonialisme, de la 

domination et de l’injustice partout dana le monde, et de contribuer A 

l’instauration d’un nouvel ordre mondial fond& sur l’indkendance, une paix 

durable et la justice sociale. pour sa part, l’Indon6sie s’est constamment 

attachhe A renforcer le r8le de L’Crqanisation dans tous les aspects des 

relations internationales. 

La Confirence africano-asiatique historique tenue A Bandounq en 1955 a 

larqement contribub a la promotion des objectifs des Natxsno unies. Cette 

confbrence a mmrqu& la ditermination des pays naissants de consolider leur 

unit& et leur solid4rit6, de maniire A faire face, ensemble, 1 1.1 multitude 

des probllnes auxquels la comnunaut6 internationale (tait Confront&e. ~a 

primaut& que le4 diriqeants d’Asie et d*Afriqua attachaient au rbfe central 

&S Natlcmr Unie4 est ref l&tbe dan6 te tout preai8r d44 10 or incimr adoptb 

va la cmfkencs, Os II~+ trouve 1m3cl4d le tetweut Uer buta et orfnci~e~ de 

14 Ciwte de4 w4tLans unt44. mur spDs1 conjoint 1 1’4ctim reinferme les 

ehes ohjrcrtifr que ceux cpi 4mt inscrits dan4 1s Charte, & asvair 

~‘6lfaif%4ticm du coloni.ali4rae, 14 qarantie du respetat dea droits feftdaaentaux 

de f’huuae, l’ilisination ch la Btrcrfain4tion r4ui414, f*tnc2tatiOn 4U 

hhmmt pacifique de4 diffirends, l’arrat bs 14 course bu% amemonts et 14 

promotion du d&veloppaaent bcancmiiqua par la co@rrtLon intetnattotbsle. Lors 

de la oilkatfon du trentibme 4nniversaîre de 14 ccmf&rsnc~ 

africanwaslatique qui 4 eu lieu 4 Bandouna en avril dernier, les pav* 

Psrticip4nts ont rhffirm6 que les 10 principes Ua mitdouna restaient valables 

e*sqfasant ba l*instrurrtion d’un nouvel ordre mondial $iote et 6quit4ble. 

Cette wsefon anniversaire nous offre l*ooc44ion d’ivaluer le travail 

accowli par I’Orqanisatioe au oaurs des quatre dernibrra décennies, 

d’examiner les facteurs qui ont contribu/ tant i ses SUC~$S qu*4 se5 khecs et 

a ses faihkmwa, et de rOfl6chir sur les movene d’sccroîtce son efficac:té en 

r6alioont les idbaux eoneacr$s dans la Charte. 

Ce qui était essentiel aux veux des fondateurs dea NstiOniS Unie@, C*itait 

la t besstt# de lutter en vue de l’instauration dbin ordre international fondé 

sur la justice et la primauté du droit. A cet éqerd, les réali6aticuPs des 

Nationn Unies sont diqnes A8&lrzes. Il d 6th prowulw4 plus d’instrument5 
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M. Kueumaatmadja (Indonblel 

jurldlques lnternatlonaun couvrant toute une multitude d’activlt6s hwialnea au 

cours des 40 dernletea années que Dendant toute autre pérlcde comparable de 

l’histoire. 

Le pasaaae du monde de l’état d’esclavaqe colonlal b celul d’une 

communaute internationale d’Etats souverains et inddpendants a 6t6 salud b 

juste titre comme l’une des plufr importantes r&allsatlons des Nations Unies. 

L’Otaanlsation a contr ;?cé de maniere dklaive au proce5sus de dicolonisation 

a l~kheile mondiale, notammtnt en adoptant et en appliquant la Dklaration 

sur l’octroi de l’lnd/~endance aux pave et aux peuple5 coloniaux, dont noue 

Cblébrons halement le vlnqt-cinquibme cnniversalre cette annbe. 

L’application des dispositions de ce docirnent histo:‘que, au moven d’un Vaste 

Prwramme d’action, a radicalement changé .e caractbre et l’eaeence des 

Nations Unies, faisant de I’Orqanisation act jclle une instance beaucouD Plus 

reprisentatlve et beaucoup plus proche de son objectif de vkitable 

universalité. 

Le fsit qu*aucun des conflit8 qui ont blath demis 1945 ne s*eist atendu 

BU mn& entier est fmoutable aux #attons Unfe8, & l’tnfluenae mrrls et 

oalitique cotleetive de leurs MeaWffs et Les &anfetaar de BBlibarrstian qui 

ont &té ais au point SO Qont au&&3 assez eEficaces p0ur temdret Ou 

d8saamtcet iee cr heu. 

te Canseit de dcurité n’a certes pse fonctiomb de 14 fegm mfisao6e 

dans la Charte, mis il 5’est nhnwnhne avbr& âtre une instance b taqurfls 

les p8tt tes an fmnf lit peuvent 8*8dreskwr pour obtenir &aratfan et donc 

qamer du tefax, la force arde f8ieent ainsi place h le nkociatton, b le 

conciliation ou b la 63iation. Les opk~tions de maintien de la uaiw, 

auxquelles l’Indonésie a apwxtb d*immrtante@ conttibutfctne, ont &alemnt 

renforc6 la cawciti qlobale des Nations Unies A’enreyer les conflits. Les 

diffhmdr que le monde a connus cea 45 dernihee ann8ee auraient 6t6 

irtf iniment pIus dhaetateurs et beaucoup plus difficiles 0 r&ler de wnihre 

psclfique ai i’on n’avait pae disposé du cadre de diplomatie préventive 

qU’0P frsnt les Nations Unies. 

Le souci de desarmer de 180rqanfsatlqn est apparu clairement &es sa 

crbation : la wremibre rbsolutian ada&+e par l’Aesembl$e q&n&rale portait Sur 

la que5tion dos arme5 nucléaires, Depuis lors, 168 Nations Vnlea ont 

constituh la seule lnatance multiiatkrale pleinement repr&+entetiv@ de 

néaoc iat ions de désarf~thent, où quelquea accorde ont pu @tre conclur, 
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Dan8 le domaine vaste et complexe du dbeloppement konomique et social, 

le r8le jou& oaf les Nations Unies a BtB essentiel, crucial. Chacqées aux 

termes de la Charte d’am6liotet le niveau de vie des pODUlë?tiOnS et d’assurer 

le plein emploi et des conditiona favorables au proqrih et au dheloppement 

socio-iconomiques, les Nations unies ont qraduellement accru leur appui aux 

Pavs en &veloppement qui s’of forcent de briser le cercle vicieux de la 

pauvret&, de la famine et de l’icnotance. L’oeuvre de leurs institutions 

sD&cialisées a wrmie d’aider des milliers de rCfuqi6s, de malades, 

o’analphatites et de victimae de catastrophes naturelles, ainsi que des 

million% d’enfants sous-alimenth. Dans ce contexte, mon qouvernement se 

dklare fermement r&solu A atteindre le but fort louable de la campasne de 

vaccination de tous les enfants du monde d’ici h 1990, tel qu’en a décid& 

l*A#rembl&e wndfale de ia 8dnt& et qui doit &tre mise en oeuvre sous l’bqide 

du Fonda der NatiOmB uniea ucur l’enfance, de l’orqrnfsation mondiale de la 

sent6 et de bien d’autres oraantaations, en vue de w&aervet les a/n/tatian% 

futures de 8eladtes aortetlea, Fin m&fbre de txopérat ion bonotntque et 

technique, les Rations Unies ont 8t8 le cenef arke euquel de nombreux peve en 

~vetow88iant ont yw avoir aods I l’aide au développement et au transfert de 

technoloufe. le bilan des N6tîOtIs Uniee en matiare de droits de f’hoatae e5t 

tout ausoi replbr quable. 

~elheureuwwnt, noebte de ces prowsmee et activit&s ne semblent pas 

Aunifestea su% veux du public. Xwrtsnt, en tetEe concretsi, itei reprhentent 

une sotwe annuelle de 2 mîlfiards de dollars et cunstituent de loin la olus 

acande pdctie des ressources humaines et ffnancikes utilisdes par 

1’Oraanisatfon. 

11 est par conejqoent hors de doute que les activith de l’Oraani%ntion 

ont mis le monde mieux au fait de queetione et de concepts qui ont une 

iwortance capitale Pour l’instauratfon d’un monde plus juste st plus 

dquttable wur totos. En bref, 1s wrt6e et les efforts essentiels d% ces 

sctivttbs prouvent que les Nation% Unies sont indisr.wtnsabler en tant qu’acent 

de d0velopnement et de chanaement pacifique, et en tarit qu’instance Où les 

PaVs peuvent hariwnirer leur action et n8qocier la solution de$ problémes 

qlobaux de notre! t@mPs. 
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H. Kumuaaatmadja (Indon&ste) 

Tout en r&fl&himmant aux r&alisatlonm et aun contributiona paritlvem de 

l’Oraanimation, yln aouverneKient est cependant tout A fait conmcient de aee 

liaitem l t dm (100 lacunem. L*incapacit& mrceptible dea Nation6 Uni08 de 

taire face anam il convient & dea problbmem et A des ddfio sans prbbdent a 

fait naStre, chez Ier oeuples du mande, un sentiment de frustration et de 

d&cmDtion, et cortain ont ni8e 6th awnim a douter de leur utilit6. 

‘Sm Conseil de dcuriti est tenu plus que jamfs de s’acquitteL de la 

ceqoneebilit~ principale qui lui incomb aux yeux de la communautb 

internationale dmr le maintien de la paix et de la abudt6, autrement dit 

d’wir do trçon unanime et rholue. Notre dche principele doit &tCO de 

amrantir le renforceœnt du rble du Conreil et de celui du Seadtaire ah&ral 

danm 10 rklmnt des diffirendm, et de crier un kanieme adbquat en vue de 

ddsemoroer lem crimer avant q&ellm# nm d&&kmnt en virit6bles Werr*e~ 

C+prnd8nt, pour duesir, les ~1loratLons de proc&d***t et autres doivent 8tre 

rentocabs wr l'uw8qewnt akfeux, noteuunt 4% 16 part des mmbrer 

Wtusnents &a Cenwil, de r’uqottter das te~8&Mlit&u qla@mlrs plttr V&S~@ 

que ils ont wsw4ee mn mimarivant i 18 Chsrta. 
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11 faudrait &zalement rihaluer len ophations dt maintitn de la paix dta 

Net.ions unies car elles n’ont encart qu’un caractke txp&dient et improvis& et 

n’ont pas t6pondu aux impkatifs plus larqts de recherche et d’&dification dt 

la paix. Si nous voulons renforcer la cawcité des Nations Unies dans la 

maltrise dts tionflits, il faut dbvelomett un svst&me de maintien dt la paix, 

fond& sur un consensus ferme quant b son fonctionnement, son financement et sa 

juridiction, afin de s’assurer dt l’appui dt tous. 

Dans la rechtrche de la fkurita commune, le besoin d’arrivtr A un accord 

aloba pour tapacher la werrt nucliairt dtvtai t rtster la prkcupation 

majture dt la communautk internationale. La course aux armements, cous ses 

arpents tant nuclbists que classiquts, doit 4tre arr&& et inverrie. 

Conform&eent au &sir ardent de toua les peupltt du monde, ltt wissances 

nucl(aires doivent cesser tous leurs essais, la production et lt d4ploteatnt 

d’armes nucl&aires, s’enctawr A ne pas utiliser cts arœta et poc(dtr dt monne 

foi A du n&fxiatfcmr 6uc lt d&rarmewnt nuclirire- 

Lea dernftcs wstiqts du ootanialimw cmtinuent de mettrt A l*&prtuvt 

notre un6 wlfectlf de la psstfce et de la morblt. Em Irtfcms unies mf 

l*ablturttan mrticult&rt de t&alfttr le8 droits fntîf&nrbfts dt aillion* 

d*kfricatns ~lbics en Namibie tt an rrfriqut du Sud qui CC#rtinwnt da eauffrir 

du for-r 1~ plua &qradanteb de l’twpfoftation &Uniala et da lfaparth~td, 

svst&se universtlleaaant cxmdamn4 c6(pdllll une foraa p8tticutiirement pernfcituse 

dt rrcttame. m queetfw dt Pthstint nt peut 8tre dissoctbs non plus du 

aonttxtt uolonial, btant dom5 qut les palastinitna cafttinuent Q’Btre privis 

de leur droit de rentrtr dans leur patrie, ett de leur droit b 

lf~utodbtsraination tt b L’tndbpendanct ddnS un Etat qui hur toit prorxt. 

En d&pit de proqrie siqnificatife tn astibrt de d&vol&pptnwnt Bconowiqut 

et social, des obstacles et dts d&fio asjeurs continuent d*emp&chtr 

I’ahoutissement des tfforts conctrt&s deo Nations Uni%s et dt la commmaut& 

internat ionsle. ma relations k!oncxaiqut8 internationalas continuent df6ttt 

~eractkides ptr f8infustice, le #siquilibre et l*exploitation. Ce6 

coatraintts montrent clairement 1*inaptitude du svotA QconorPfque 

international A contribuer A l~aa~lioration de la situation de l’enseable de 

l’hunranité. ~llee sont Bffalement svmptamattqueo des faibfessee structurellws 

fondamentales de l’ordre kanomique actuel. L’intsrdkkendance doit constituer 

une voie a double SerIs et, en fuit, cela s’avAre le cas de plus en plus. Les 

mwo ~~v~PoP~Bs, tout autant que las pav5 en BBvePorwement, b&&ficieront 
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d’une plus qrande l tahilit& et d’une plus mande justice dans les marchas de 

utikes prenibre8, d’un khanqe commercial mondial plus libre et de svst&mes 

mn/tairea et financiers plua sainement atructur&s. Par cons/quent, la 

otopo8itiM de restructurer le cadre bconomique international et d’instaurer 

un nouvel ordre &onomique international, loin d’âtre vue comme un appel A une 

plus qrande charitb de la part des riches ou & un transfert massif de la 

r icheose, doit &tre considirk comme une exisence qui nous concerne tous. 

Ce qui s’irgose donc de toute uraence, c’est une nouvelle q*ision de la 

mdration iconomique internationale fond& sur la reconnaissance du fait 

que, dana un monde interdipendant, Ier fardeaux, comme les fruits du 

d&velopperwnt qlobel, doivent atre &qalement ripartis. Ce n’est possible que 

4r8Ce au fonctionnement bq;ritable d’institutions internationales et qrke b la 

d4moaratir8ttm de0 relation8 entre etata* 

Il noue urble trie approvrfi qu’en ce quarantihe anniversaire de 

lWrorni8rtîon des Nations Uniea, mou8 revenirne h l’esprit de 1945 et C@e 

mm rmW+îwfiOA8 AQtt* attmbelrnt h la eîma&r*skrn multilathtale. Ce tVest 

QU*& a m68ent-Ii que nous pourrons umstfuire un fmde glus oscifique, oloe 

justa et pîu8 iquftebto mour toua ma irsbitants. Ce n’est qu’L ce mment-Ii 

qua lr proseeu d@abenue de oserce et de prLvations pourra 8tre remplie pour 

tbu5 les peupkes du aomle. Dene le Qontaxte de ce* araves m4axeufmtiom3, 1s 

proefrution de 1’hnn&e internstionale de le paix, qui cofncide avec 18 

dl&brattocr de t*anniverrsire de t*Oruanirattan , exptiw cmwa il c;onvimt 

t~asoiratfcm de l*hu*anit& b l’iqsrd d*une paix unfversetle et peraanrnte. 

F#our ne dewn@ jasais oublîer que oe ibont en fait tee peuriles du mnde et 

pa8 seulement les wuvarnaslant~ deo Etats Membres qui cmetitutrnt 

v&ritabletrant f’0rsanioaticm dee Nations Unies. Et c’est de leur part, de la 

part des citovens de chaque pavs, que s’ifwose un nouvel ehqaqement i l*&qard 

des N&tiOlis Unies pour aesurer le particfpatim positive et continue de leurs 

qouwernemante dana les travaux des Wattono unies. Les jeunes, surtout, 

doivent aieux comprendre le6 buts et les posSibilit&I de l’orqanisatioh dan% 

l*&ification d’un twmde meilleur pour eux et pour les &&atione futures. 

En cela, 18 CoIncfdence entre l’Ann$e infxrnatfonale de la jeunesse et 

l’anniversaire des Nations Unies est un point de départ de Mn euqura pour 

e~ts%ter ce prOf2808U0. 

. 
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m quacantiéme anniversaire de 180rssni6ation doa Nation0 Unim MW# 

offre A tous l’occasion unique de ronouvelet rolennellaarnt l t rlnciroaont 

notre attacheawnt aux objectifs et principes de la Charte l t do r&aftirwr 

notre foi dans la carmcit& de8 Nations Unter en tant qu’fn8trument principal 

oemettant d’asuurer les conditions minimale8 de paix, de justice et de 

d&veloppement dan* le acnde. En cette heureuse occasion, le Gouvernemont et 

le oeuole de l’Xndon&sie renouvellent leur enqaqement A l’iqard d.8 

Nation6 Unies en tant que centre et citadelle d’un nouvel ordre mondial 

revitalib/“. 

La dance est lev6e A 13 h 45. 


